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Sigles et abréviations

AFD

Agence française pour le développement

AC

Afrique Centrale

ACP

Afrique, Caraïbe et Pacifique

AT

Assistance Technique

BAD

Banque Africaine de Développement

BM

Banque Mondiale

CAP

Conventions d’Accord-parties

CE

Commission Européenne

CEBEVIRHA 
Communauté du Bétail, de la Viande et des Ressources Halieutiques

CECOQDA 
Centre de Contrôle de Qualité des Denrées Alimentaires

CEMAC 
Communauté Economique et Monétaire de l’Afrique Centrale

CP/PIDR
Cellule Permanente du PIDR

CP

Comité de Pilotage

CIRAD

Centre international pour la recherche agronomique et le développement

CNCPRT 
Conseil National de Concertation des Producteurs Ruraux de Tchad

CSO

Comité de Suivi Opérationnel

CTS 

Comité Technique de Suivi du PIDR

CTP 

Conseiller Technique Principale

DAO

Dossier d’Appel d’Offre

DHP

Direction de l’Hydraulique Pastorale

DRE 

Direction Régionale de l'Elevage

DSV

Direction des Services Vétérinaires

EM 

Etats Membres

EMF 

Etablissements de Micro-Finances

FAO

Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture

FE 

Fonds d'Elevage 

FED

Fonds Européen pour le Développement

FCFA

Franc de la communauté financière africaine

FIP

Fiche d'Identification du Projet

GTZ

Service de Coopération Allemande

LRVZ

Laboratoire de recherche Vétérinaire et Zootechnique

MAT

Maladies Animales Transfrontalières 

MDDPA
Ministère du Développement Pastoral et des Productions Animales (ex-MERA) ;

MERA 

Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales

MSCSDR 
Mécanisme de Suivi de la Consultation Sectorielle sur le Développement Rural

MERH

Ministère de l’Eau et des Ressources Hydrauliques

MEP

Ministère de l'Economie et du Plan

MIT

Ministère des Infrastructures et de l’Hydraulique

OI 

Organisations Internationales

OIE 

Organisation Internationale de l'Elevage

ON 

Ordonnateur National du FED

OP

Organisation Professionnelles

OPE

Organisation des Producteurs d'Elevage

ONG

Organisation non gouvernementale

PARC 

Campagne Panafricaine de lutte contre la Peste Bovine

PACE 

Programme Panafricain de Contrôle contre les Epizooties

PAFIB

Programme d'Appui a la Filière Bovine

PASEP 

Projet d’Appui au Système d’Elevage Pastoral

PPCB 

Péripneumonie Contagieuse Bovine

PIB

Produit intérieur brut

PIDR

Plan d’intervention pour le développement rural

PIN

Programme Indicatif National

PME

Petites et Moyennes Entreprises

PMI

Petites et Moyennes Industries

PNDE 

Plan National de Développement de l’Elevage 

PNSA 

Programme National de Sécurité Alimentaire 

PNUD

Programme des Nations Unies pour le Développement 

PROADEL
Programme d'Appui au Développement Local (financement BM)

PRODALKA
Programme de Développement Local des régions de LAC Wey et de la Kabia 

PRODABO
Programme de Développement Local des régions de Ouaddaï/Biltine

PASILD

Programme d'Appui Structurant des Initiatives Locales de Développement

PDL

Plans de Développement Locaux

REPIMAT 
Réseau d’Epidémio-surveillance des Maladies Animales au Tchad

SCAC

Services de la Coopération d'Actions Culturelles (Ambassade de France)

SNRP

Stratégie Nationale de la Réduction de la Pauvreté

SOTERA
Société Tchadienne d’Exploitation des Ressources Animales

UE

Union Européenne

UBT 

Unité Bovin Tropical
Introduction

Le Tchad est le premier producteur de viande bovine d'Afrique Centrale. L'élevage bovin est pratiqué pour l'essentiel en zone sahélo-soudanienne et soudanienne. Cet élevage est traditionnellement de type pastoral, mais aussi de plus en plus sédentaire.

Le secteur de l'élevage tchadien regorge d'énormes potentialités de croissance du fait des opportunités qu'il offre à l'industrie de la transformation et à l'export. La Stratégie Nationale de Réduction de la Pauvreté en fait sa deuxième priorité en matière de développement rural. Toutefois, une grande partie des bovins tchadiens est exportée sur pied, essentiellement vers le Nigéria, important demandeur de viande, ce qui ne favorise pas la création de valeur ajoutée pour la filière. 

En effet, le Tchad exporterait annuellement plus de 800.000
 bovins (70 % uniquement vers le Nigéria). Vendues sur pied, les bêtes se retrouvent dans un état sanitaire souvent fragile, après les longs parcours des axes oriental et occidental. D'après le Plan National de Développement de l'Elevage, 65 % des exportations du bétail
 (toutes catégories confondues) se fait en dehors du cadre réglementaire. Le circuit informel de commercialisation constitue une perte importante pour l'Etat et ne fournit pas de garanties sanitaires du cheptel exporté. De plus, l’abattage contrôlé était seulement de 136.000 têtes
 en 2005.

Par ailleurs, la valorisation des sous-produits de l'élevage, cuirs et peaux notamment, reste très faible. En effet, le secteur souffre d'une faible diffusion et utilisation de techniques simples d'écharnage, voire d'un processus de traitement des peaux respectueux de l'environnement.

Face à ce contexte, le Programme d'Appui à la Filière Bovine (PAFIB), financé sur le 10ème FED à hauteur de 6,5 Millions d’euros pour une durée de quatre (4) ans, vient compléter les actions de plusieurs programmes et projets mis en œuvre par le MDDPA. Il s’intègre donc bien dans le PNDE. 

La mise en œuvre de ce projet a commencé par un devis programme de démarrage (DPD) mis en œuvre du 01/11/2009 au 31/03/2010, dont l’exécution a fait l’objet d’un rapport.

Le présent rapport fait la synthèse des activités mises en œuvre pendant le Devis programme de croisière N°1. Ce rapport est organisé en 3 parties :

1. Présentation des grandes lignes du Devis programme de croisière N°1 du PAFIB ;

2. Bilan des actions réalisées pendant le DPC1 ;

3. Synthèse des Etats financiers du DPC1 ;

4. Conclusion.

I. Présentation des grandes lignes du Devis programme de croisière N°1

I.1. Objectifs

Le cadre logique du devis programme de croisière N°1 s’appuie largement sur le cadre logique global figurant dans les Dispositions Techniques et Administratives d’Exécution (DTA) de la Convention de financement N°FED/2008/020-940 du 25 février 2009 entre l’Etat du Tchad et la Commission Européenne.

I.1.1. Objectifs globaux : 

L’objectif global de développement auquel entend contribuer le projet et par conséquent le premier devis-programme de croisière est: « l'amélioration des conditions de vie des populations tchadiennes, la lutte contre la pauvreté et l’insécurité alimentaire ».

Le programme contribuera à l’atteinte de ces objectifs à travers la création d’emploi dans le secteur de la transformation et l’augmentation des revenus des acteurs de la filière, de l’éleveur jusqu’au commerçant exportateur.

I.1.2. Objectif spécifique : 

L’objectif spécifique du projet et par conséquent du premier devis-programme de croisière est : « l'augmentation durable de la valeur et des volumes des produits issus de la filière tant au niveau du bétail vendu sur pied que des produits de transformation : viande, peaux et cuir ».

I.2. Résultats attendus

Les résultats attendus des activités à mettre en œuvre au cours de la période couverte par le premier devis-programme de croisière sont :

Résultat n°1 : La qualité et les conditions de vente formelle du bétail exporté sur pied sont améliorées.
La composante « Amélioration de la qualité et des conditions de vente formelle du bétail vendu sur pied » vise à permettre l’amélioration de la qualité sanitaire du bétail exporté, le renforcement et la sécurisation des circuits intérieurs de commercialisation et d’exportation en vue d’établir la traçabilité du bétail. Pour cela il s’agira de :  

· Structurer les circuits d’exportation du bétail sur pied, en renforçant les capacités des organisations professionnelles du secteur et celle du MDPPA et en testant une première zone pilote de transit frontalier fournissant des services de base aux opérateurs économiques de la filière et facilitant la certification sanitaire du bétail ;

· Améliorer le convoyage intérieur du bétail en renforçant les aménagements des principaux axes de commerce intérieur de bétail (points d'eau, centres vétérinaires de proximité);

· Améliorer les conditions d'hygiène sur les marchés de bétail intérieurs ;

Résultat n°2 : L’industrie de la transformation et du conditionnement de la viande émerge, l'artisanat de la boucherie / charcuterie est renforcé.

Cette composante vise la mise en place une série d’initiatives relatives à la construction d’abattoirs et d’unités de transformation/conditionnement de la viande en milieu urbain. En collaboration avec les institutions nationales et régionales concernées, elle prévoit la mise en œuvre des activités suivantes : 

· Appui à la mise en place d’un cadre législatif et réglementaire propice au développement d'initiatives privées ; 

· Appui au développement des capacités de contrôle sanitaire des denrées d'origine animale ;

· Réalisation d'études de marché et des campagnes de promotions des exportations; 

· Professionnalisation des artisans bouchers / charcutiers; 

· Amélioration des infrastructures d’abattage en zone rurale et périurbaine.

Résultat n°3 : La qualité des sous produits de l’élevage (cuirs et peaux) est améliorée durablement.

Cette composante vise à donner une plus-value aux peaux et aux cuirs actuellement vendus à bas prix, le plus souvent sans aucune forme de traitement. Les activités menées seront les suivantes : 

· Réalisation d'une étude d’impact environnemental de l’activité de traitement des peaux qui se proposera d'identifier les pratiques respectueuses de l'environnement. 

· Formation des éleveurs, des bouchers et des tanneurs en périphérie des centres d’abattage aux techniques visant à améliorer la qualité des peaux et leur commercialisation. 

· Appui au Ministère du Développement Pastoral et des productions Animales en vue de le doter d'une cellule en charge des installations classées pour la protection de l'environnement.

I.3. Activités à mettre en œuvre

Les activités à mettre en œuvre sont celles définies dans le DPC1 et qui sont liées aux résultats attendus. Le détail de ces activités est décrit dans la partie suivante concernant le bilan des activités. 
I.4. Mécanisme de mise en œuvre

La convention de financement, signée entre le Tchad et la Commission européenne, le 25/02/2009 stipule que la maîtrise d'ouvrage du projet est assurée par l'Ordonnateur National du FED (ON), Ministre de l'Economie et du Plan. La maîtrise d'œuvre du projet revient au Ministère du Développement Pastoral et des Productions Animales, qui la délègue à la Direction Générale du Développement de l’Elevage.

Dans ce cadre, il s’agit d’une opération décentralisée directe dont la mise en œuvre des activités prévues dans la convention de financement, sera assurée par la Direction Générale du Développement de l'Elevage du MDPPA. Cette opération est gérée par un régisseur/coordinateur et un comptable désignés en accord avec l'Ordonnateur National, le Chef de Délégation et le MDPPA. 

Une assistance technique appuie le dispositif grâce à un Assistant Technique long terme et plusieurs experts "court terme" (contrat n° FED/2009/219-127 attribué au groupement IRAM-JVL-Euroconsultants).

II. Bilan des activités réalisées pendant le DP1

Monsieur Damien Halley des Fontaines, nouvel assistant technique long terme proposé par IRAM selon la procédure et dans le cadre de l’avenant au contrat de service N° FED/2009/219-127, a pris fonction au projet le 29 mars 2010, en remplacement du défunt Dr Bass. En dépit du contexte difficile de son arrivée, il a participé pleinement à la réalisation des activités du Devis programme N°1 qui a démarré le 01 avril 2010. Les activités devant être mises en œuvre sont celles définies dans le premier devis programme de croisière. 

Par ailleurs, il convient de noter, durant la mise en œuvre du DPC1 : 

· le changement de dénomination et la réorganisation du Ministère de tutelle du PAFIB devenu le Ministère du Développement Pastoral et des productions Animales. Cette nouvelle dénomination dénote d’une orientation des activités régaliennes dans lesquelles s’inscrivent pleinement les activités du PAFIB ;

· l’organisation du Colloque National sur le Pastoralisme au Tchad, tenu à N’Djamena du 1er au 3 mars 2011 et qui a permis de réunir différents acteurs (Ministères, Institutions d’aide au développement, projets et programmes, professionnels de la filière) pour débattre de l’avenir du Pastoralisme. Le PAFIB s’est impliqué dans le financement de ce colloque et son déroulement (rédaction d’une communication, présentation). Le PAFIB prévoit, dans le cadre du DPC2, d’appuyer le Comité de Suivi des Recommandations issues de ce colloque.

II.1. Activités

II.1.1. Activités liées au résultat 1 : La qualité et les conditions de vente formelle du bétail exporté sur pied sont améliorées.

Dans le cadre de la première composante, il est prévu de mettre en œuvre neuf (9) activités pour concourir à son résultat. 

R1A1 : Etude de faisabilité pour la définition d’une zone pilote de transit et de services aux acteurs de la filière d’exportation de bétail et d’un cadre général de certification et de traçabilité des bovins

Cette activité, déterminante pour la suite du PAFIB, a été réalisée du 27 avril au 14 mai 2010 par une mission composée de deux (2) experts du groupement IRAM–JVL–Euroconsultant dans le cadre du contrat de service N° FED/2009/219-127 passé avec l’Ordonnateur National du FED, et de deux (2) fonctionnaires (un de la Direction de l’Organisation Pastorale et de la Sécurisation des Systèmes Pastoraux (DOPSSP) et un de la Direction des Affaires Administratives, Financières et du Matériel (DAAFM) du MDPPA) sur la base de termes de référence élaborés par la coordination du PAFIB et validés par les services de l'ON et de la DUE. Cette étude a été précédée d’un atelier regroupant tous les acteurs de la filière à travers leurs organisations professionnelles. Une journée d’atelier a permis à l’équipe de la mission de se faire une idée précise de la problématique et des besoins des principaux bénéficiaires des actions du PAFIB. 

Les résultats et conclusions de l’Etude de faisabilité pour la définition d’une zone pilote de transit et de services aux acteurs de la filière d’exportation de bétail et d’un cadre général de certification et de traçabilité des bovins ont été présentés à l’atelier de restitution qui s’est déroulé le 13 mai 2010 et a regroupé toutes les catégories d’acteurs de la filière, du public et du privé. Plus de 50 personnes ont pris part à cet atelier ouvert personnellement par le Ministre de l’Elevage et des Ressources Animales. Les conclusions de cet atelier ont permis de recentrer les ambitions, compte tenu de la nature du projet, sur des objectifs réalistes et des résultats atteignables en fonction de sa durée et de l’enveloppe budgétaire allouée :

En terme d’infrastructures, il est conseillé au PAFIB de concentrer ses réalisations dans un espace pilote situé sur la partie ouest de l’axe nord de commercialisation du bétail. 

De manière générale, l’orientation privilégiée est d’engager et de soutenir un processus de concertation qui intègre simultanément trois niveaux d’actions : 

· animation d’une dynamique de concertation et d’appui aux organisations professionnelles au niveau national, 

· accompagnement des acteurs dans la définition d’une stratégie d’aménagement et gouvernance d’un axe de commercialisation (pilote), 

· appui à l’aménagement et à la gestion d’infrastructures de commercialisation sur les sites prioritaires.

Ces trois axes sont d’abord présentés dans leur configuration générale en termes de services aux acteurs à mettre en place. Ils sont ensuite développés plus précisément dans les démarches opérationnelles de leur mise en œuvre.

Le rapport final de l’étude disponible auprès du PAFIB.

R1A2 : Aménagement de zones pilotes de transit frontalières et de services aux acteurs des filières, facilitant la certification (aux normes de l’OIE) et la traçabilité des bovins 

Tenant compte des résultats de l’étude R1A1, une identification des sites potentiels de postes de sortie à aménager, réalisée en même temps que pour les sites de marchés à bétail et d’aires d’abattage à aménager ou à réhabiliter (cf R1A5 ci-dessous), a confirmé le choix des deux sites de N’Djamena Farah et de Ngueli. Ce choix a également été validé par les professionnels de la filière.

L’étude pour le consentement sur le choix des sites, les spécifications techniques et les conventions d’accords parties pour la gestion et l’utilisation de ces sites a été réalisée du 14 au 24 Février 2011 par A. A. Fizzani (DOPSSP/MDPPA) et H. M. Doungous (MI). 

A l’issue de cette étude, le PV de consentement, l’acte d’attribution et la Convention d’Accord Parties ont été obtenus pour le seul site de N’Djamena Farah. Les démarches menées par les parties prenantes (OP, PAFIB, MDPPA, Mairie,…) pour identifier un site à Ngueli ont échoué faute d’espace en raison d’une importante pression foncière. 

Un premier marché de travaux a été élaboré et transmis à la cellule ACTION le 1er avril 2011 portant sur les travaux à réaliser à N’Djamena Farah. Néanmoins, il a été décidé de mettre de veille ce DAO en attendant d’identifier un site à Ngueli.

Le 18 Août 2011, la Mairie de N’Djamena a pu délivrer une autorisation d’occupation provisoire d’espace public, mettant à disposition un site de 300m * 200m pour aménager le poste de sortie. 

Le marché pour l’aménagement des deux postes (enclos, bureaux, hangars et point d’eau sur chacun des sites), en 2 lots, a été repris et transmis à ACTION le 16 Septembre 2011. Il est actuellement à l’étude à la cellule ACTION et devrait être transmis à la DUE avant d’être publié en engagement régie en procédure négociée concurrentielle.

Les rapports définitifs des études réalisés sont disponibles auprès de la Coordination du PAFIB.

Activités à suivre :

	N°
	Activités
	Responsabilité
	Période

	1
	Transmettre le rapport final à ACTION et DUE
	Coordination PAFIB
	Oct. 11

	2
	Rédiger les TDR pour le Contrôle et le Suivi des travaux
	Coordination PAFIB
	Nov. 11

	3
	Obtenir le PV de consentement des parties et faire signer la convention d’accords parties sur le site de N’Gueli
	Coordination PAFIB
	Oct. 11

	4
	Appuyer la mise en place des Comités de Gestion et de Contrôle
	AT Appui OP
	A partir Nov. 11

	5
	Suivre l’étude du DAO par ACTION et DUE
	Coordination PAFIB
	Oct. – Nov. 11

	6
	Après publication par le PAFIB, former le Comité de Dépouillement
	Coordination PAFIB
	Nov. 11

	7
	Elaborer et signer les projets de contrats avec les 2 entrepreneurs et avec les 2 BE chargés du suivi et contrôle
	Coordination PAFIB
	Nov. 11

	8
	Formation des Comités et appuis réguliers à la gestion
	AT OP et PF
	Nov. 11


R1A3 : Réfection/construction de puits pastoraux et de mares (creusage/sur creusage) pour l’abreuvement du bétail le long des axes d’exportation.

Tenant compte des résultats de l’étude R1A1 et de l’importance des enjeux liés à l’implantation des points d’eau, surtout du caractère nouveau de la prise en compte de ce type d’aménagement sur les axes de convoyage pour les animaux destinés à l’exportation, cette activité a été réalisée, dans sa démarche opérationnelle en plusieurs étapes. 

Une première étude d’identification des tronçons de commercialisation et des sites potentiels de points d’eau a été réalisée du 1er au 31 Juillet 2010 par A. A. Fizzani (DOPSSP) et A. M. Alhamdou (DHP), avec l’appui de H. Moussa (DOPSSP). Elle a été précédée d’un atelier, regroupant les acteurs de la filière à travers leurs organisations, afin de mieux cerner la problématique et proposer des orientations à la mission, notamment en termes de tronçons de convoyage, de type d’ouvrage et de mode de gestion.

Un atelier de restitution a permis de présenter les résultats obtenus : 9 tronçons de convoyage ont été identifiés et trente-neuf points d’eau (dont 9 sur les sites de marchés à bétail ou d’aires d’abattage à aménager par le PAFIB) ont été retenus comme potentiellement aménageables. Cet atelier a également permis de définir, avec les professionnels et les autorités locales, les types d’ouvrages souhaités (majoritairement des stations thermiques ou solaires) et les modes de gestion entrevus (mise en place de Comité de gestion).

Au vu des enjeux liés à l’implantation des points d’eau, leur gestion et leur utilisation et afin de prévenir tout risque de conflits, il est nécessaire de visiter précisément chaque site retenu et s’entretenir avec les différentes parties prenantes pour recueillir et tenir compte de leur avis. En raison de la période de fin de saison des pluies et du problème d’accessibilité aux sites identifiés, la seconde mission d’élaboration des spécifications techniques et des accords sociaux a été retardée dans le temps.

Cette deuxième étude a démarré en Décembre 2010 et a été réalisée en plusieurs phases. Une première réunion avec le PAFIB et les consultants a permis de définir des critères de choix et de priorisation des sites. Sur le terrain, la mission a réuni les différents acteurs, de manière alternée au niveau départemental et sur les sites, pour prioriser les sites à équiper de points d’eau. Sur chaque site, les spécifications techniques ont été élaborées. Sur les 39 sites identifiés lors de la première étude 25 ont été retenus dont 9 sur les sites de marchés à bétail et d’aires d’abattage. 

Alors que le DAO était confectionné par la Coordination du PAFIB, une troisième phase de la mission, conduite par A. A. Fizzani, en Mars 2011, avec l’appui de C. Ngaroussa (AT appui OP du PAFIB) est retournée sur chacun des sites visités et a organisé des réunions au niveau départemental pour réunir les différentes parties prenantes et signer les accords sociaux portant sur le choix des sites et leurs utilisation (cf le rapport de mission de l’AT appui OP en annexe). Un des sites a toutefois été refusé par les parties prenantes et a été modifié par rapport à la liste obtenu lors de la 2ème phase. 

De plus, sur les 25 sites retenus, 2 forages ne pourront être réalisés dans le cadre du marché du PAFIB. Il s’agit des sites de Bitkine (sur le marché et l’aire d’abattage) et de Moyto (sur le site de l’aire d’abattage) qui sont situés en zone de socle, et qui demandent, pour être réalisés des études géophysique préalables pour lesquelles le PAFIB n’a ni la capacité technique, ni la capacité financière. En concertation avec la cellule ACTION et le projet 9ème FED, des réunions ont été engagées pour que le projet « Eau potable » du 9ème FED intègre ces deux points d’eau dans sa programmation. Une mission conjointe PAFIB – 9ème FED a été réalisée en Juin 2011. Le projet 9ème FED devrait engager les études pour la réalisation de ces points d’eau. Il est d’autant plus important que ces points d’eau soient réalisés qu’ils sont situés sur des sites de marchés à bétail et d’aires d’abattage. Les aménagements du PAFIB, sans eau, n’auraient que peu d’utilité. 

Le DAO concernant le marché des 23 points d’eau restant (15 sur les tronçons de convoyage, 8 sur les sites de marchés à bétail et aires d’abattage), a été confectionné et lancé le 11 avril pour une ouverture des offres le 15 Juin 2011. Le Comité de dépouillement a jugé que les offres reçues et évaluées ne réunissaient pas les capacités suffisantes pour réaliser le marché et l’AO a été déclaré infructueux. 

Une demande de dérogation pour relancer le marché en procédure négociée concurrentielle a accordée par la DUE le XXX. Le DAO pour le marché de travaux en 3 lots a donc été légèrement modifié et va être publié le 21 Octobre 2011. Il devrait pouvoir être signé en engagement spécifique avant la date « d+3 » du 24 Février 2012.

Les rapports finaux des deux études et des missions sont disponibles auprès de la coordination du PAFIB.

Activités à suivre :

	N°
	Activités
	Responsabilité
	Période

	1
	Transmettre le rapport final 2ème étude à ACTION et DUE
	Coordination PAFIB
	Oct. 11

	2
	Régler le problème du Point d’eau de Kindjerti
	Coordination PAFIB
	Oct. 11

	3
	Rédiger les TDR pour le Contrôle et le Suivi des travaux
	Coordination PAFIB
	Nov. 11

	4
	Relancer le projet 9ème FED pour la réalisation des points d’eau à Bitkine et Moyto
	Coordination PAFIB
	Oct. 11

	5
	Suivre l’étude du DAO par ACTION et DUE
	Coordination PAFIB
	Oct. – Nov. 11

	6
	Après publication, appuyer ACTION pour former le Comité de Dépouillement et, vu les délais, arrêter le calendrier des membres du Comité pour un dépouillement en 2 jours (22 et 23 Novembre 2011)
	Coordination PAFIB
	Nov. 11

	7
	Appuyer ACTION pour l’élaboration des contrats après dépouillement des offres
	Coordination PAFIB
	Nov. 11

	8
	Elaborer et signer les contrats avec les BE pour le contrôle et le suivi des travaux
	Coordination PAFIB
	Nov. 11

	9
	Poursuivre la réflexion sur la gestion des points d’eau, mettre en place, si retenu, les Comité Départementaux de Suivi et prévoir les appuis à la gestion correspondant ainsi que les conventions de délégation de gestion (MDDPA => CDS), les conventions de gérance et les règlements.
	AT OP et PF
	Oct. – Nov 11


· Attention aux négociations avec entreprise : 

· 1/ 1 point d’eau a été modifié au moment de la signature des Accords Sociaux : le site de Billi est retenu au profit du site d’Abouth ;

· 2/ Prévoir des bouchons de vidange sur les abreuvoirs ;

· 3/ Attention aux analyses de l’eau (acidité de l’eau à contrôler au moment des forages) et éventuellement prévoir des tubes PVC si acidité trop forte.

R1A4 : Renforcement des postes de contrôle sanitaire le long des axes d’exportation

Les TDR pour la réalisation de l’étude « d’inventaire et d’état des lieux des postes de contrôle sanitaire le long des axes de commercialisation de l’espace Nord » ont été validés par la Cellule ACTION et la DUE le 4 Février 2011. 

L’étude a été réalisée, du 9 Mars au 7 Avril 2011, par deux cadres de la DSV, A. Mallah et A. I. Oumar. Elle a permis de réaliser une typologie des postes vétérinaires de la zone d’intervention du PAFIB en termes de contrôle sanitaire et de délivrance des laissez-passer sanitaire. Sur la base des entretiens avec les agents des postes, elle a proposé des actions en termes de renforcement des capacités des services vétérinaires déconcentrés et identifié du matériel vétérinaire et des vaccins à fournir aux postes. 

Le DAO relatif au marché de fourniture a été transmis le 14 Juin 2011 à la Cellule ACTION. Il a ensuite été repris pour un engagement en régie et une remise au nouveau format des DAO. Il a été transmis à la Cellule ACTION le 22 Août 2011. Actuellement à l’étude à la DUE, ce DAO sera publié dès sa réception par le PAFIB. 

Une formation des agents des postes vétérinaires de la zone du PAFIB a été réalisée du 5 au 7 Septembre à Bokoro. Cette Formation a permis de rappeler les fondamentaux du contrôle sanitaire et de la délivrance des laissez passer sanitaire ainsi qu’une harmonisation des pratiques sur ces aspects. 

Le rapport de l’étude ainsi que les documents liés à la formation sont disponibles auprès de la coordination du PAFIB.

Activités à suivre :

	N°
	Activités
	Responsabilité
	Période

	1
	Récupérer et transmettre le rapport final étude à ACTION et DUE
	Coordination PAFIB + cadres DSV
	Oct. 11

	2
	Relire le rapport de formations et transmission des remarques
	Coordination PAFIB
	Oct. 11

	3
	Après publication DAO, former le Comité de Dépouillement
	Coordination PAFIB
	Nov. 11

	4
	Elaborer et signer le projet de contrat fourniture
	Coordination PAFIB
	Nov. - Déc. 11

	5
	Suivre la distribution des fournitures
	Coordination PAFIB
	Nov. - Déc. 11


R1A5 : aménagements/réfection des marchés intérieurs du pays en vue de l’amélioration des conditions d’hygiène et d‘abreuvement.

Les TDR liés à la première étape, dans la démarche opérationnelle, d’identification des sites et des ouvrages potentiels, ont été rédigés et validés le 16 Juin 2010. Pour des raisons pratiques, cette mission a englobé les marchés à bétail, les aires d’abattage et les postes de sortie. La mission d’inventaire et d’identification des sites potentiels a été réalisée par deux cadres de la DPIA, N. Dessou et J. Nodjitoloum du 24 Juin au 22 Juillet 2010. Cette étude a démarré par un atelier regroupant tous les acteurs de la filière à travers leurs organisations professionnelles visant à donner les principales orientations à la mission : elles ont permis d’identifier dix (10) marchés à bétail d’où partent les animaux destinés à l’exportation à travers les postes de sortie de Ngueli et N’Djaména-Farah, et 12 aires d’abattage à visiter par la mission. Des souhaits sur les types d’ouvrages et leur mode de gestion ont également été exprimés. Les résultats et conclusions ont été présentés lors d’un atelier de restitution qui s’est déroulé le 22 juillet 2010 et qui a regroupé toutes les catégories d’acteurs de la filière, du public et du privé. 

En résumé, 9 sites de marchés à construire, 7 sites d’aires d’abattage et 2 sites d’aires d’abattage à réhabiliter ont été retenus. Les types d’ouvrages souhaités par site et les modes de gestion entrevus (ce dernier point nécessitant toutefois une réflexion approfondie) ont également été abordés. 

Une seconde étude « d’élaboration des spécifications techniques, de conventions d’accord parties et de préparation du DAO pour la marchés et aires d’abattage à aménager ou à réhabiliter » a été réalisée du 22 Août 2010 au 21 Novembre 2011 en plusieurs étapes. 

Une première phase, constituée de trois (3) cadres A. A. Fizzani (DOPSSP), A. I. Oumar (DSV) et A. Souma-Ira (MI) a démarrée par une réunion avec l’équipe du PAFIB afin de préciser le champ de l’étude et de retenir 6 sites de marchés à bétail et 6 sites d’aires d’abattage (ce nombre correspondant aux possibilités maximum d’aménagement au regard de l’enveloppe disponible) à aménager ou à réhabiliter parmi la liste identifiée au cours de la première étude. Des critères ont été fixés pour effectuer ce choix, de la manière la plus objective possible, en tenant compte des enjeux : fréquentation du site, caractère permanent du marché à bétail, positionnement stratégique. Ainsi, six (6) marchés à bétail (Dourbali, Massakory, Gama, Bitkine, Moussouro et N’Djamena Bilala) et cinq (5) aires d’abattage (N’Goura, Moïto, Moussoro, Bitkine et Bokoro
) ont été retenus. 
Chacun de ces 11 sites a été visité par la mission de manière à définir les spécifications techniques et préparer le DAO travaux (plusieurs réunions se sont tenues au retour de la mission avec la coordination du PAFIB de manière à i) préciser les spécifications techniques et ii) arrêter des plans répondant aux besoins des usagers. Sur les aspects gestion, cette mission a permis, en une ou plusieurs réunions avec les professionnels et les autorités locales sur site, d’identifier précisément le terrain (avec remise d’un document officiel d’attribution et PV de réunion signé de l’ensemble des parties prenantes pour l’accord sur le choix du site). Ces documents ont été remis à la Coordination du PAFIB pour chacun des 11 sites. Les résultats de cette première partie de l’étude ont été présentés au cours d’une réunion de restitution, le 27 Septembre 2010 en présence de la cellule ACTION/FED, de la DUE et de la coordination du PAFIB et consignés dans un aide-mémoire. Les observations et remarques enregistrées au cours de cette réunion ont permis d’enrichir les conclusions de cette étude.

Au cours d’une deuxième phase, une partie de la mission a travaillé sur la préparation du DAO avec la coordination du PAFIB. La finalisation des spécifications techniques ont pris du retard en raison, principalement, de la nécessité de mettre en adéquation les documents avec les standards de l’Union Européenne et de la difficulté à mobiliser le cadre spécialiste en Génie Civil. 

Une troisième phase a élaboré les Conventions d’Accord Parties (CAP) fixant les principes d’aménagement, de gestion et d’entretiens relatifs aux marchés à bétail et aux aires d’abattage. Plusieurs réunions se sont tenues avec la coordination du PAFIB (dont une avec les directions du MERA et une autre avec les professionnels de la filière) en vue de relire et de valider le texte des conventions d’accord-parties. Une mission, réalisée par A. A. Fizzani (DOPSSP), H. Moussa (DOPSSP) et D. Halley des Fontaines (AT PAFIB), du 15 au 21 Novembre 2010, est retournée sur chacun des sites pour échanger sur le contenu des CAP, les traduire en arabe et les faire signer par chacune des parties prenantes. 

Le DAO a été validé et publié le 11 Avril 2011 et la date limite des offres a été fixée au 14 Juin 2011. Le rapport de dépouillement a été validé le XXX et les 3 lots ont été attribués à deux entreprises. Les contrats ont été élaborés par la Cellule ACTION et sont en cours de signature pour un démarrage probable des travaux en Novembre 2011. 

Par ailleurs, la mission de signature des CAP sur l’aménagement, la gestion et l’utilisation des ouvrages par les différentes parties prenantes a révélé un certain nombre de points d’attention pour la gestion future des marchés et des aires d’abattage. Entre autres, il apparaît que la concertation et les échanges entre les parties prenantes pour formuler leur projet de gestion des infrastructures seront déterminants pour l’utilisation future des ouvrages.

Ainsi, une mission d’appui au processus de gestion des marchés à bétail et des aires d’abattage a été réalisée par B. Guibert. Le rapport provisoire est disponible depuis le 11 Octobre.

Les rapports définitifs ou provisoires des 3 études et des missions sont disponibles auprès de la Coordination du PAFIB.

Activités à suivre :

	N°
	Activités
	Responsabilité
	Période

	1
	Transmettre les rapports finaux des études à ACTION et DUE
	Coordination PAFIB
	Oct. 11

	2
	Suivre la signature des contrats par les entreprises et la notification du démarrage des travaux par ACTION
	Coordination PAFIB
	Oct. 11

	3
	Signer les contrats de suivi et de contrôle des travaux avec les bureaux d’études dès la notification
	Coordination PAFIB
	Oct. 11

	4
	Relire le rapport provisoire de la mission d’appui à la gestion et transmettre les remarques
	Coordination PAFIB
	Oct. 11

	5
	Appuyer les Comités de Gestion et de Contrôle à élaborer leurs règlements ainsi que le règlement du marché
	AT OP + PF
	Oct. – Nov. 11

	6
	Prévoir les cérémonies de démarrage des travaux
	Coordination PAFIB
	Oct.. 11

	7
	Suivre, à échéances régulières, les travaux
	Coordination PAFIB
	Nov. 11

	8
	Prévoir les appuis réguliers aux Comités de Gestion et de Contrôle
	AT OP + PF
	A partir Nov. 11

	9
	Prévoir achat mobilier de bureau pour équiper marchés
	Coordination PAFIB
	Fin des travaux


· Attention aux négociations avec entreprise : 

· 1/ Surélevation des Aires Abattage pour qu’elles ne soient pas inondées en saison des pluies, en particulier l’aire de Bokoro (hangar et dalle) ;

· 2/ Peut-être prévoir des margelles plus hautes pour le puisard et les canaux de l’aire d’abattage de Bokoro afin qu’ils ne soient pas inondés en Saison des Pluies ;

· 3/ Orientation du canal des dalles d’abattage sur un axe N/S pour pouvoir égorger les animaux vers l’EST ;

· 4/ Pour les marchés, prévoir des bouchons de vidange sur les abreuvoirs.

R1A6 : animation et structuration des organisations professionnelles de la filière. 

Cette activité prévoit 3 sous-activités à mener en parallèle. 

La sous-activité de renforcement de capacités et de structuration des OP est prévue pour être menée par des ONG ou des OP au moyen d’un contrat de subvention. L’Appel à proposition a été validé et publié le 15 Décembre 2010 et les offres ont été reçues le 31 Mars 2011. Une journée de réunion d’information s’est tenue le 19 Janvier 2011 à la Cellule ACTION. L’Appel à proposition prévoit : 3 lots de renforcement de capacités des OP sur trois zones géographiques (lot 1 : sous espace Est, lot 2 : sous espace Centre et lot 3 : sous espace Ouest) ainsi qu’un 4ème lot portant sur l’appui juridique aux OP au niveau national.

L’évaluation des offres a eu lieu et le rapport de dépouillement a été envoyé à la DUE pour validation. Sur les 7 propositions enregistrées, l’offre d’un partenariat d’une ONG avec une OP a été retenue sur les lots 3 et 4. Deux autres offres ont été jugées satisfaisantes techniquement mais ne répondent pas aux critères en terme de capacités de gestion. Les lots 1 et 2 ont donc été déclarés infructueux et une demande de dérogation pour une attribution en directe avec les deux OP jugées techniquement recevables dans la mesure où elles s’associent avec un partenaires présentant les capacités de gestion nécessaire. 

Concernant les lots 3 et 4, les contrats ont été signés par le 25 Août 2011. L’ONG et l’OP ont démarré leurs activités. Concernant les lots 1 et 2, la dérogation a été accordée par la DUE le 5 Octobre 2011 et une des propositions est à l’étude.

Activités à suivre :

	N°
	Activités
	Responsabilité
	Période

	1
	Suivre le déploiement d’INADES – SNCECBT et la mise en œuvre de leurs activités
	Coordination PAFIB
	À partir Oct. 11

	2
	Suivre le processus d’attribution des lots 1 et 2 à ADRB-AEN et suivre leur déploiement et la mise en œuvre de leurs activités
	Coordination PAFIB
	Oct. 11

	3
	Prévoir un suivi régulier des activités des ONG-OP (point focal et AT appui OP)
	AT OP + PF
	A partir Oct. 11


La sous-activité d’organisation des rencontres inter-OP a été réalisée. La préparation de cette sous activité a démarré par l’identification d’OP régionales devant bénéficier des appuis du PAFIB, le degré de leur organisation et leur structuration. Des TDR ont été rédigés et validés pour la tenue de la rencontre. Cette rencontre a été tenue les 8 et 9 Juin 2011 à N’Djamena et a regroupé plus de 140 participants représentant des OP (Eleveurs, Commerçants de bétail, Bouchers, Tanneurs, Femmes transformatrices de viande et lait) ainsi que des personnes ressources des 22 régions du pays. Cette importante rencontre, qui s’inscrit en droite ligne des objectifs essentiels du PAFIB, a été l’occasion aux uns et aux autres de se connaitre, de créer les liens nécessaires en vue de réfléchir ensemble sur leur avenir commun en tant qu’acteurs principaux du développement du secteur Elevage. 

Activités à suivre :

	N°
	Activités
	Responsabilité
	Période

	1
	Préparer les TDR pour les rencontres régionales inter-OP
	PF + AT OP + coord.
	À partir Oct. 11

	2
	Suivre le déroulement des rencontres régionales inter-OP afin de déboucher sur une véritable dynamique de structuration et de prise de conscience de l’importance de la structuration
	AT OP + PF
	À partir Oct. 11

	3
	Arriver à formuler des problématiques d’appui en termes d’appui aux OP et faire le lien avec les appuis des 4 lots de l’AP
	AT OP + PF 
	À partir Oct. 11

	4
	Prévoir un suivi régulier des activités et des appuis complémentaires à apporter par le PAFIB : appuis aux faitières, gestion des infrastructures,… (point focal et AT appui OP).
	AT OP + PF
	A partir Oct. 11

	5
	Préparer rencontre nationale inter-OP (TDR, participants,…)
	PF + AT OP
	Nov. 11


La sous-activité d’organisation des rencontres inter-communautaires des organisations socio-professionnelles de transhumants s’est tenue à Gama les 8 et 9 Septembre 2011. Cette rencontre a permis de réunir des organisations et des khalifas de communautés transhumantes. Le PAFIB et des personnes ressources ont introduit la rencontre en exposant les objectifs de la rencontre, du PAFIB, ainsi que des principales difficultés recensées par les transhumants. Des groupes de travail ont permis de réfléchir conjointement à la mise en place d’activités pour lever certaines des contraintes rencontrées : sécurisation de la mobilité, accès à l’eau, accès au complément aliment bétail, structuration,…Les propositions vont être traduite dans un plan d’action.

Activités à suivre :

	N°
	Activités
	Responsabilité
	Période

	1
	Poursuivre la tenue d’une rencontre inter communautaire en Octobre - Novembre et déboucher sur un plan d’actions à mettre en œuvre par le PAFIB (TDR à élaborer)
	PF + AT OP + coordination
	À partir Oct. 11

	2
	Prévoir un suivi régulier des activités et des appuis complémentaires à apporter par le PAFIB
	AT OP + PF
	À partir Oct. 11

	3
	Prévoir le voyages d’études au Niger (structuration des OP) et/ou au Bénin (structuration OP et gestion des marchés à bétail) – TDR,…
	AT OP + PF + Coordination
	2012


R1A7 : amélioration des capacités de la Direction des Statistiques du MERA en matière de recueil de données et d’analyse statistiques, et de la Direction des Organisations Professionnelles de l’Elevage.

Cette activité a été jugée également importante pour la suite des activités du PAFIB. Sa réalisation s’est déroulée en plusieurs étapes avec, en premier leur, une étude portant sur l’amélioration des capacités de la DOPSSP et de la DSA dans leurs activités.

Les TDR de cette étude ont été rédigés et validés et elle a été réalisée du 18 Juillet au 3 Août 2010. Elle a mobilisé B. Bonnet et C. Coronel, experts du groupement IRAM–JVL–Euroconsultant, et deux cadres du MDPPA, Y. Khamis (DOPSSP) et S. Djobguet (DSA). Cette étude a été précédée de plusieurs rencontres regroupant les représentants de tous les acteurs de la filière à travers leurs organisations professionnelles. Ces rencontres ont permis à l’équipe de la mission de se faire une idée précise sur la problématique telle que vue par les principaux bénéficiaires des actions possibles du PAFIB. 

Les résultats et conclusions de l’étude Amélioration des capacités de la Direction des Statistiques et des Archives du MERA (DSA/MERA) et de la Direction de l’Organisation Pastorale et de la Sécurisation des Systèmes Pastoraux (DOPSSP) ont été présentés à la réunion de restitution, le 31 Juillet en présence de la cellule ACTION/FED, de la DUE et de la coordination du PAFIB. 

Les conclusions de l’étude, en termes de renforcement de capacités des OP, ont souligné la nécessité, pour le PAFIB, de promouvoir des services à fournir à ces OP. Cette diversité de services peut se regrouper en cinq grands types de services, à renforcer ou à imaginer et mettre en place dans des délais compatibles avec les contraintes de temps du PAFIB :

1. Renforcement des organisations formelles : une fonction d’appui conseil organisationnel à la gestion et à la gouvernance des organisations (groupements, unions, associations, faîtières,…),

2. Animation de concertations intercommunautaires et promotion d’initiatives auprès des organisations socio-professionnelles des éleveurs transhumants,

3. Renforcement de l’ensemble des organisations professionnelles dans le domaine de la connaissance et la défense des droits, la prévention et la médiation des conflits liés au pastoralisme et à la commercialisation du bétail,

4. Formations techniques spécifiques des OP, en particuliers bouchers, tanneurs et commerçants,

5. Appui à l’identification, le montage et la mise en œuvre d’initiatives spécifiques en matière d’approvisionnement en intrants zoo-vétérinaires.

A la suite de cette mission, les sous-activités de rencontres inter-OP et de rencontres intercommunautaires ont émergé. Le PAFIB a également recruté un assistant technique appui aux OP et demandé la désignation d’un point Focal du projet à la DOPSSP afin qu’ils puissent mettre en œuvre et suivre ces activités d’appui aux OP. Les conclusions ont également facilité la rédaction des lignes directrices de l’AP afin d’y intégrer des appuis-conseils aux OP locales sur 3 zones géographiques de la zone d’intervention du PAFIB.

Au travers d’échanges avec les deux directions de la DOPSSP et de la DSA, la Coordination du PAFIB a recueilli les besoins en termes d’équipements à fournir à ces deux directions pour leur permettre d’améliorer leurs activités sur la zone d’intervention du PAFIB, en termes d’appui aux OP et de fonctionnement du SIM bétail. Plusieurs réunions se sont déroulées avant d’identifier les besoins nécessaires (principalement dans les services déconcentrés) et complémentaires par rapport aux autres interventions sur la zone (PASEP, OSRO,…). En outre, des échanges avec le MDPPA sont en cours pour un engagement sur le fonctionnement de ces équipements. Le DAO a été élaboré et est en cours de transmission à la Cellule ACTION.

Une formation des agents du SIM bétail a été réalisée du 19 au 21 Septembre à Bokoro. Cette formation a permis de rappeler le fonctionnement du SIM Bétail, son importance et les méthodes et outils de collecte des données. Des exercices pratiques ont eu lieu sur le marché de Bokoro. Cette formation devrait permettre d’améliorer la collecte et le traitement de données plus homogènes.

Les rapports finaux de l’étude disponible auprès du PAFIB.

Activités à suivre :

	N°
	Activités
	Responsabilité
	Période

	1
	Relecture rapport de formation SIM
	Coordination PAFIB
	Oct. 11

	2
	Suivre le processus de validation du DAO auprès d’ACTION et DUE
	Coordination PAFIB
	Oct. 11

	3
	Après envoi des invitations à soumissionner, former le Comité de Dépouillement
	Coordination PAFIB
	Oct. 11

	4
	Elaborer les projets de contrat fourniture
	Coordination PAFIB
	Nov. 11

	5
	Organiser une réunion avec la DOPSSP et les DRE puis avec le SG/MDPPA pour engagement sur le fonctionnement des moyens (motos, crédits téléphone) mis à disposition des agents de l’élevage
	Coordination PAFIB
	Oct. – Nov. 11

	6
	Prévoir la formation DOPSSP, notamment TDR
	Coordination PAFIB
	Déc. 11


R1A8 : amélioration des capacités du MERA en matière de production réglementaire, de politiques sanitaires internationales.

Les TDR de cette activité ont été préparés durant le premier trimestre du DPC1. En dépit du caractère important de cette activité, elle a été jugée moins prioritaire que celles qui doivent conduire à des DAO travaux ou des Appels à proposition. 

Cette étude a été réalisée du 9 au 29 Mars par N. De Normandie, D. I. Dogossou (Inspection générale) et Z. D. Kabe (DSV). Cette mission a rencontré les différents acteurs de la commercialisation du bétail afin de procéder à un état des lieux du cadre réglementaire régissant le commerce de la filière bovine au Tchad. Un diagnostic a été réalisé, assorti des propositions d’améliorations discutées et validées au cours de l’atelier de restitution des résultats de l’étude tenu le 28 mars 2011. Cet atelier a regroupé les représentants de toutes les parties prenantes de la commercialisation du bétail. D’importantes recommandations ont été émises, au terme de cet atelier, à l’intention du PAFIB, du MDPPA, du Ministère des Finances et des OP.

Un CD-ROM regroupant l’ensemble des textes législatifs et réglementaires a été confectionné et diffusé aux acteurs concernés par la commercialisation du bétail. Ce CD-ROM a été transmis à l’attributaire du lot 4 de l’AP concernant l’appui juridique et sera utile dans les activités d’appui juridique à mener par le PAFIB.

Le rapport final de l’étude est disponible auprès du PAFIB.

Activités à suivre :

	N°
	Activités
	Responsabilité
	Période

	1
	Poursuivre la diffusion des CD
	Coordination PAFIB
	Oct. 11

	2
	Appuis au CESPEL, au CNSRCNPT et à la CAJ
	Coordination PAFIB
	À partir Nov. 11


R1A9 : renforcement des capacités du Fonds Elevage et accompagnement de son évolution à terme vers un office de l’élevage au service de la profession.

Les résultats de la première mission ont montré qu’un projet de loi est en cours pour le remplacement du Fonds de l’Elevage par le FONADEL avec des attributions différentes. Ainsi, le PAFIB a jugé inopportun, au vu du contexte, de mettre en œuvre cette activité telle que définie initialement. Cependant, une réflexion est en cours afin de mieux rentabiliser l’utilisation des ressources humaines et financières prévues pour cette activité, notamment par l’organisation d’un atelier visant à bien détailler, en particulier aux OP, le(s) futur(s) texte(s) adopté(s) concernant le fonctionnement et les attributions du FONADEL. 

Activités à suivre :

	N°
	Activités
	Responsabilité
	Période

	1
	Organisation d’un atelier si la loi et les textes d’application sont adoptés
	Coordination PAFIB
	?


II.1.2. Activités liées au résultat 2 : l’industrie de la transformation et du conditionnement de la viande émerge, l’artisanat de la boucherie/charcuterie est renforcé.

Dans le cadre de la deuxième composante, il est prévu de mettre en œuvre six (6) activités pour concourir à son résultat. 

R2A1 : Appui à la structuration et au renforcement des capacités des OP du secteur de la transformation et de la commercialisation de la viande sur le marché local et sous régional.  

L’activité de renforcement de capacités et de structuration des OP est prévue pour être menée par des ONG ou des OP au moyen d’un contrat de subvention. L’Appel à proposition a été validé et publié le 15 Décembre 2010 et les offres ont été reçues le 31 Mars 2011. Une journée de réunion d’information s’est tenue le 19 Janvier 2011 à la Cellule ACTION. L’Appel à proposition prévoit : 3 lots de renforcement de capacités des OP sur trois zones géographiques (lot 1 : sous espace Est, lot 2 : sous espace Centre et lot 3 : sous espace Ouest) ainsi qu’un 4ème lot portant sur l’appui juridique aux OP au niveau national.

L’évaluation des offres a eu lieu et le rapport de dépouillement a été envoyé à la DUE pour validation. Sur les 7 propositions enregistrées, l’offre d’un partenariat d’une ONG avec une OP a été retenue sur les lots 3 et 4. Deux autres offres ont été jugées satisfaisantes techniquement mais ne répondent pas aux critères en terme de capacités de gestion. Les lots 1 et 2 ont donc été déclarés infructueux et une demande de dérogation pour une attribution en directe avec les deux OP jugées techniquement recevables dans la mesure où elles s’associent avec un partenaires présentant les capacités de gestion nécessaire. 

Concernant les lots 3 et 4, les contrats ont été signés par le 25 Août 2011. L’ONG et l’OP ont démarré leurs activités. Concernant les lots 1 et 2, la dérogation a été accordée par la DUE le 5 Octobre 2011 et une des propositions est à l’étude.

Activités à suivre :

	N°
	Activités
	Responsabilité
	Période

	1
	Suivre le déploiement d’INADES – SNCECBT et la mise en œuvre de leurs activités
	Coordination PAFIB
	À partir Oct. 11

	2
	Suivre le processus d’attribution des lots 1 et 2 à ADRB-AEN et suivre leur déploiement et la mise en œuvre de leurs activités
	Coordination PAFIB
	Oct. 11

	3
	Prévoir un suivi régulier des activités des ONG-OP (point focal et AT appui OP)
	AT OP + PF
	A partir Oct. 11


R2A2 : Renforcement des capacités techniques et professionnelles des travailleurs du secteur de la transformation de la viande.

L’activité de renforcement de capacités et de structuration des OP est prévue pour être menée par des ONG ou des OP au moyen d’un contrat de subvention. L’Appel à proposition a été validé et publié le 15 Décembre 2010 et les offres ont été reçues le 31 Mars 2011. Une journée de réunion d’information s’est tenue le 19 Janvier 2011 à la Cellule ACTION. L’Appel à proposition prévoit : 3 lots de renforcement de capacités des OP sur trois zones géographiques (lot 1 : sous espace Est, lot 2 : sous espace Centre et lot 3 : sous espace Ouest) ainsi qu’un 4ème lot portant sur l’appui juridique aux OP au niveau national.

L’évaluation des offres a eu lieu et le rapport de dépouillement a été envoyé à la DUE pour validation. Sur les 7 propositions enregistrées, l’offre d’un partenariat d’une ONG avec une OP a été retenue sur les lots 3 et 4. Deux autres offres ont été jugées satisfaisantes techniquement mais ne répondent pas aux critères en terme de capacités de gestion. Les lots 1 et 2 ont donc été déclarés infructueux et une demande de dérogation pour une attribution en directe avec les deux OP jugées techniquement recevables dans la mesure où elles s’associent avec un partenaires présentant les capacités de gestion nécessaire. 

Concernant les lots 3 et 4, les contrats ont été signés par le 25 Août 2011. L’ONG et l’OP ont démarré leurs activités. Concernant les lots 1 et 2, la dérogation a été accordée par la DUE le 5 Octobre 2011 et une des propositions est à l’étude.

Activités à suivre :

	N°
	Activités
	Responsabilité
	Période

	1
	Suivre le déploiement d’INADES – SNCECBT et la mise en œuvre de leurs activités
	Coordination PAFIB
	À partir Oct. 11

	2
	Suivre le processus d’attribution des lots 1 et 2 à ADRB-AEN et suivre leur déploiement et la mise en œuvre de leurs activités
	Coordination PAFIB
	Oct. 11

	3
	Prévoir un suivi régulier des activités des ONG-OP (point focal et AT appui OP)
	AT OP + PF
	A partir Oct. 11

	4
	Appuyer les attributaires de l’AP à identifier les besoins des OP en termes d’équipement et préparer les DAO correspondants
	Coordination PAFIB
	A partir Nov. 11


R2A3 : appui et promotion des entreprises transformatrices de la viande bovine  
L’activité de renforcement de capacités et de structuration des OP est prévue pour être menée par des ONG ou des OP au moyen d’un contrat de subvention. L’Appel à proposition a été validé et publié le 15 Décembre 2010 et les offres ont été reçues le 31 Mars 2011. Une journée de réunion d’information s’est tenue le 19 Janvier 2011 à la Cellule ACTION. L’Appel à proposition prévoit : 3 lots de renforcement de capacités des OP sur trois zones géographiques (lot 1 : sous espace Est, lot 2 : sous espace Centre et lot 3 : sous espace Ouest) ainsi qu’un 4ème lot portant sur l’appui juridique aux OP au niveau national.

L’évaluation des offres a eu lieu et le rapport de dépouillement a été envoyé à la DUE pour validation. Sur les 7 propositions enregistrées, l’offre d’un partenariat d’une ONG avec une OP a été retenue sur les lots 3 et 4. Deux autres offres ont été jugées satisfaisantes techniquement mais ne répondent pas aux critères en terme de capacités de gestion. Les lots 1 et 2 ont donc été déclarés infructueux et une demande de dérogation pour une attribution en directe avec les deux OP jugées techniquement recevables dans la mesure où elles s’associent avec un partenaires présentant les capacités de gestion nécessaire. 

Concernant les lots 3 et 4, les contrats ont été signés par le 25 Août 2011. L’ONG et l’OP ont démarré leurs activités. Concernant les lots 1 et 2, la dérogation a été accordée par la DUE le 5 Octobre 2011 et une des propositions est à l’étude.

Activités à suivre :

	N°
	Activités
	Responsabilité
	Période

	1
	Suivre le déploiement d’INADES – SNCECBT et la mise en œuvre de leurs activités
	Coordination PAFIB
	À partir Oct. 11

	2
	Suivre le processus d’attribution des lots 1 et 2 à ADRB-AEN et suivre leur déploiement et la mise en œuvre de leurs activités
	Coordination PAFIB
	Oct. 11

	3
	Prévoir un suivi régulier des activités des ONG-OP (point focal et AT appui OP)
	AT OP + PF
	A partir Oct. 11

	4
	Appuyer les attributaires de l’AP à identifier les besoins des OP en termes d’équipement et préparer les DAO correspondants
	Coordination PAFIB
	A partir Nov. 11


R2A4 : assainissement des aires d’abattage traditionnelles en zone rurale et périurbaine.

Cf. R1A5

Activités à suivre : Cf R1A5

	N°
	Activités
	Responsabilité
	Période

	1
	Prévoir la formation des bouchers aux pratiques de découpe et de préservation des peaux
	Coordination PAFIB
	2012


R2A5 : Appui à l’équipement du centre de contrôle qualité des denrées agro-alimentaires (CECOQDA), pour les produits d’origine animale. 

Le PAFIB et le CECOQDA ont travaillé ensemble et déterminé la part des équipements que le PAFIB pourrait fournir au CECOQDA. L’identification des équipements à acquérir et les formations aux agents ont été réalisées sur la base du rapport de l’étude de spécifications techniques réalisée dans le cadre du PASEP. Le DAO fourniture des équipements et formation des agents du CECOQDA a été lancé le 12 avril 2011. Faute de pouvoir publier des réponses convenables aux questions posées par les éventuels soumissionnaires, le DAO a dû être annulé. 

Une expertise internationale a été mobilisée, sur la base de TDR validés par la Cellule ACTION et la DUE, pour appuyer la relance du DAO (reprise des spécifications techniques), appuyer le processus de lancement du DAO et participer à a réception provisoire du matériel et vérifier le niveau de formations dispensées par l’attributaire auprès des agents du CECOQDA. La reprise des spécifications techniques a été réalisée par C. Etienne du 7 au 19 Septembre 2011. Le DAO a été transmis à la cellule ACTION le 22 Septembre. Le DAO est à l’étude avant une nouvelle publication. L’acquisition des équipements, même si les délais sont serrés, devrait pouvoir être réalisée avant la date « d+3 » du 24 Février 2012.

Par ailleurs, concernant l’identification d’un site alternatif où installer les équipements, au cas où le bâtiment du CECOQDA ne serait pas encore réceptionné au moment de la livraison, le MDPPA a répondu par courrier du XXX que le matériel pourrait être installé au Laboratoire de Recherche Vétérinaire et Zootechnique de Farcha.

Activités à suivre :

	N°
	Activités
	Responsabilité
	Période

	1
	Suivre le processus de validation et de publication du DAO par ACTION et DUE
	Coordination PAFIB
	Oct. 11

	2
	Dès la publication, appuyer ACTION pour la formation du Comité de dépouillement et bloquer 2 jours consécutifs à la réception des offres pour le dépouillement. Il conviendra d’aller très vite sur le dépouillement du DAO au vu du calendrier serré : publication fin Octobre, remise des offres fin décembre, Signature ACTION et DUE avant fin Janvier et Signature des entreprises avant le 24 Février. Si ce calendrier ne peut être tenu, le PAFIB ne pourra acquérir les équipements
	Coordination PAFIB
	Oct. 11

	3
	Prévoir de mobiliser C. Etienne suffisamment à l’avance pour répondre aux questions durant le processus de DAO
	Coordination PAFIB
	Nov. 11


R2A6 : appui institutionnel à la Direction des Services Vétérinaires du MERA pour le renforcement des capacités en matière d’inspection des denrées d’origine animale et de contrôle des structures.

Cet appui est prévu en deux phases. Une première mission, sur la base de TDR validés par la Cellule ACTION et la DUE, a été réalisée par D. Rouillé et Z. Kabe (DSV) afin de faire l’état des lieux des processus d’inspection sanitaire à l’abattoir de Farcha ainsi que sur les aires d’abattages de N’Djamena et différentes localités à l’intérieur du pays. Sur la base de ce constat, il est prévu d’équiper les agents des postes déconcentrés responsables des inspections sanitaires (blouses, bottes, couteaux, estampilles,…). La mission a élaboré les spécifications techniques pour ce matériel et les lettres d’invitation à soumissionner ont été envoyées le 13 Octobre 2011 en procédure négociée concurrentielle en régie. 

Une deuxième phase, dont les TDR sont en cours de validation, doit être menée d’ici fin 2011 et consistera à former/recycler une équipe de formateurs aux pratiques et méthodes d’inspection sanitaire. Cette étude mobilisera deux experts internationaux et 1 expert national.

Activités à suivre :

	N°
	Activités
	Responsabilité
	Période

	1
	Former le Comité de dépouillement et élaborer contrats
	Coordination PAFIB
	Nov. 11

	2
	Suivre processus de validation des TDR et choix du 2ème EI
	Coordination PAFIB
	Oct. 11

	3
	Préparer la 2ème phase de la mission (dates indicatives du 27/11 au 3/12)
	Coordination PAFIB
	Oct. 11

	4
	Préparer les formations suivantes délivrées par l’équipe de formateurs auprès des agents des services déconcentrés de la zone du PAFIB
	Coordination PAFIB
	Nov. 11


II.1.3. Activités liées au résultat 3 : la qualité des sous produits de l’élevage (cuirs et peaux) est améliorée durablement

Pour la troisième composante, quatre (4) activités sont prévues pour obtenir le résultat lié à cette composante. 

R3A1 : Etude sur l’impact environnemental de l’activité « Tannerie » et formulation de propositions pour une gestion rationnelle des eaux usées et autres déchets.

Sur les recommandations du 1er Comité de Pilotage, la Coordination du PAFIB s’est entretenue avec les différentes parties prenantes sur l’opportunité de réaliser cette activité au vu du rapport de l’étude réalisée dans le cadre du projet Cadre Intégré. Si la filière cuirs et peaux était bien appréhendée, il est apparu que les aspects liés à l’impact environnemental de cette activité n’étaient pas suffisamment abordés. Il a donc été décidé de réaliser cette étude. 

Par ailleurs, dans l’objectif de gagner du temps, la Coordination du PAFIB a proposé à ACTION et DUE de grouper l’étude d’impact avec l’identification des sites de tanneries à aménager et les spécifications techniques des ouvrages à réaliser. Les TDR de cette étude « Analyse de la sous-filière tannerie, étude d’impact environnementale et propositions pour améliorer les procédés, réduire les nuisances et aménager les sites de tannerie » élargie, ont été validés le 5 Avril 2011.

Cette étude a été réalisée du 1er au 28 mai 2011 par une équipe de 4 experts : K. Ben Mahmoud (groupement IRAM-JVL-Euroconsultant), N. Dessou (DPIA), A. D. Mahmat (Ministère de l’Environnement et des Ressources Halieutiques) et H. M. Doungous (Ministère des Infrastructures et des Transports). L’AT « appui aux OP », C. Ngaroussa, a accompagné cette mission, sur les aspects organisations professionnelles des acteurs de la filière tannerie. 

Cette étude a réalisé l’état des lieux, relevant l’importance, de l’activité tannerie et proposé l’aménagement d’unités de tanneries sur les sites visités pour améliorer les conditions d’exercices des professionnels de la filière. 

Le rapport final de cette étude est disponible auprès de la Coordination du PAFIB.

R3A2 : Sensibilisation des éleveurs, abatteurs, bouchers, et collecteurs à la production des peaux brutes de bonne qualité et amélioration des techniques de traitement des peaux.

L’étude décrite à l’activité R3A1 devait formuler des propositions pour les aménagements des sites de tannerie, pour des formations des tanneurs et la fourniture de produits spécifiques aux activités de tannerie. Toutefois, les experts ont recommandé, au vu du contexte rencontré sur le terrain et du manque de capitalisation des expériences passées, de se focaliser sur l’aménagement des sites plutôt que la fourniture de produits et les formations associées. Ainsi, les montants prévus pour les formations et les fournitures ont été réorientés pour augmenter l’enveloppe budgétaire dédiée aux travaux d’aménagement des sites de tanneries afin de pouvoir en réaliser davantage. 

Quatre sites de tannerie (N’Djamena, Dourbali, Bitkine et Gama) ont été retenus pour réaliser des unités de tannerie artisanales sur des critères d’importance de l’activité et des critères d’organisation des tanneurs. L’étude a également recommandé de délocaliser les sites afin de tenir compte des normes environnementales (distance minimales à respecter par rapport aux habitations et aux cours d’eau…).

Par ailleurs, les experts ont réalisé les spécifications techniques (CCTP, devis quantitatif, spécifications techniques et plans) pour les ouvrages à réaliser. Sur cette base, la Coordination du PAFIB a confectionné le DAO qui devrait parvenir à la Cellule ACTION dans les prochains jours. Le marché comporte deux lots et sera lancé en Procédure négociée concurrentielle en régie.

Activités à suivre :

	N°
	Activités
	Responsabilité
	Période

	1
	Suivre la mission d’acte d’attribution et de signature des conventions d’accords parties
	Coordination PAFIB
	Oct. 11

	2
	Rédiger les TDR pour le Contrôle et le Suivi des travaux
	Coordination PAFIB
	Nov. 11

	3
	Appuyer la mise en place des Comités de Gestion et de Contrôle
	AT Appui OP
	A partir Nov. 11

	4
	Suivre l’étude du DAO par ACTION et DUE
	Coordination PAFIB
	Oct. – Nov. 11

	5
	Après publication par le PAFIB, former le Comité de Dépouillement
	Coordination PAFIB
	Nov. 11

	6
	Elaborer et signer les projets de contrats avec les 2 entrepreneurs et avec les 2 BE chargés du suivi et contrôle
	Coordination PAFIB
	Nov. 11

	7
	Formation des Comités et appuis réguliers à la gestion
	AT OP et PF
	Nov. 11

	8
	Equipement des bureaux à prévoir après réception provisoire
	Coordination PAFIB
	Avr. 12

	9
	Formation des OP de tanneurs à l’utilisation des sites après réception provisoire
	Coordination PAFIB
	Avr. 12


R3A3 : animation et appui aux OPE du secteur « cuirs et peaux ».

L’activité de renforcement de capacités et de structuration des OP est prévue pour être menée par des ONG ou des OP au moyen d’un contrat de subvention. L’Appel à proposition a été validé et publié le 15 Décembre 2010 et les offres ont été reçues le 31 Mars 2011. Une journée de réunion d’information s’est tenue le 19 Janvier 2011 à la Cellule ACTION. L’Appel à proposition prévoit : 3 lots de renforcement de capacités des OP sur trois zones géographiques (lot 1 : sous espace Est, lot 2 : sous espace Centre et lot 3 : sous espace Ouest) ainsi qu’un 4ème lot portant sur l’appui juridique aux OP au niveau national.

L’évaluation des offres a eu lieu et le rapport de dépouillement a été envoyé à la DUE pour validation. Sur les 7 propositions enregistrées, l’offre d’un partenariat d’une ONG avec une OP a été retenue sur les lots 3 et 4. Deux autres offres ont été jugées satisfaisantes techniquement mais ne répondent pas aux critères en terme de capacités de gestion. Les lots 1 et 2 ont donc été déclarés infructueux et une demande de dérogation pour une attribution en directe avec les deux OP jugées techniquement recevables dans la mesure où elles s’associent avec un partenaires présentant les capacités de gestion nécessaire. 

Concernant les lots 3 et 4, les contrats ont été signés par le 25 Août 2011. L’ONG et l’OP ont démarré leurs activités. Concernant les lots 1 et 2, la dérogation a été accordée par la DUE le 5 Octobre 2011 et une des propositions est à l’étude.

Activités à suivre :

	N°
	Activités
	Responsabilité
	Période

	1
	Suivre le déploiement d’INADES – SNCECBT et la mise en œuvre de leurs activités
	Coordination PAFIB
	À partir Oct. 11

	2
	Suivre le processus d’attribution des lots 1 et 2 à ADRB-AEN et suivre leur déploiement et la mise en œuvre de leurs activités
	Coordination PAFIB
	Oct. 11

	3
	Prévoir un suivi régulier des activités des ONG-OP (point focal et AT appui OP)
	AT OP + PF
	A partir Oct. 11


R3A4 : appui à la création au sein du MERA d’une cellule en charge des installations classées pour la protection de l’environnement. 

Suite au 1er Comité de Pilotage du projet, la question de l’opportunité de mettre en place une telle cellule au sein du MDPPA s’est posée. Une réunion, à l’initiative du PAFIB, le 2 Février 2011 avec différents directeurs du MDPPA a permis de mieux appréhender le concept et confirmer l’intérêt d’une telle cellule au sein du MDPPA. Des premiers TDR ont été validés. Toutefois, au vu de la difficulté à mobiliser un expert, les TDR ont été revus et adaptés. Une nouvelle version des TDR est à l’étude à la Cellule ACTION et à la DUE pour un démarrage prochain de la mission.

Activités à suivre :

	N°
	Activités
	Responsabilité
	Période

	1
	Suivre la validation des TDR par ACTION et DUE
	Coordination PAFIB
	Oct. 11

	2
	Préparer la mission
	Coordination PAFIB
	Oct. - Nov 11 11

	3
	Préparer les éventuels DAO en fonction des recommandations du DAP
	Coordination PAFIB
	Nov. 11


II.4. Activités propres de la Coordination

Durant le DPC1, la coordination a mené un certain nombre d’activités propres au fonctionnement général du projet. 

II.4.1. La mise en œuvre des activités

Il s’est principalement agit :

· de la préparation et de la coordination générale des activités ;

· d’élaborer et actualiser la programmation indicative des activités du projet ;

· de l’organisation des missions pour les différentes études et de la relecture des rapports rendus par les experts : spécifications techniques, montage de DAO,…

II.4.2. La gestion administrative et financière

Il s’est principalement agit :

· de la gestion administrative et financière du projet : élaboration des mémoires financiers, gestion du personnel,…

· de l’installation du Point Focal et Assistant Technique « appui aux OP » ;

· de la préparation et la rédaction des avenants N°1 et N°2 au DPC1 : 

· l’avenant N°1 visait à tenir compte des recommandations de l’étude R1A1 et réaménager les activités en conséquence, notamment pour le recrutement de l’AT Appui OP et du Point Focal DOPSSP ;

· l’avenant N°2 est intervenu pour réaménager les activités et les lignes budgétaires du DPC1 en vue de sa clôture. Il s’agissait de libérer des fonds à imputer sur le DPC2, modifier le type d’engagement de marchés (passage du spécifique en régie) et remédier au retard pris par le projet pour la mise en œuvre des activités prévues. 

· de la préparation et de la signature, le 30 Septembre 2011, du DPC2 : les résultats des études réalisées pendant le DP1 ont été capitalisés pour orienter les grandes lignes du DPC2.

II.4.3. La tenue de réunions

La Coordination du projet, outre des séances régulières de travail en interne visant à faire le point de l’avancement des activités, a organisé plusieurs rencontres et réunions administratives et techniques avec les différentes parties prenantes du PAFIB (Directions techniques du MERA, représentants des OP de la filière, ACTION, DUE…). Ces rencontres ont permis d’approfondir la compréhension du projet, son appropriation et l’adhésion de toutes les parties prenantes en vue de sa réussite. L’assistant technique et le coordonnateur assistent souvent ensemble à ces réunions.

Par ailleurs, le projet a tenu de nombreuses réunions avec ses partenaires sur des aspects opérationnels de la mise en œuvre des activités du PAFIB, notamment : 

· avec les OPE : les réunions avec les professionnels de la filière peuvent être plus ou moins formelles allant de la réunion à des visites ponctuelles au siège du PAFIB, et, dans ce dernier cas, elles donnent lieu à des échanges et des conseils sur des activités à mener ou sur des orientations à prendre par les professionnels ; 

· avec le MDPPA : Plusieurs réunions ou séances de travail avec les directions du MDPPA ont été tenues de manière régulière et visaient à préparer directement des activités à mettre en œuvre dans le cadre du PAFIB (relecture et amendements de TDR de missions ou d’études avec les directions concernées) ou, de manière plus globale, à échanger et informer sur le PAFIB (présentation de la programmation indicative par exemple) ;

· Avec l’ON et la DUE : Outre des entretiens plus ponctuels et des échanges mails, des réunions ont également été tenues avec la cellule Action et la DUE sur des aspects précis, dont entre autres la présentation de l’AT, la validation de TDR ou de DAO, des points sur les activités du projet, des restitutions d’études, préparation des instances, élaboration des avenants ou du DPC2, des réunions d’information,…

Des réunions des Coordonnateurs des programmes et projets financés par le FED sont régulièrement organisées par la Cellule ACTION/FED. Le Coordonnateur du PAFIB a pris part à toutes ces réunions.

D’autres réunions complémentaires ont également eu lieu lors des missions : le coordonnateur ou les assistants techniques ont accompagné les experts. 

II.4.4. Le suivi-évaluation du projet

Au vu des réorientations du PAFIB, il est apparu la nécessité de réviser les Indicateurs Objectivement Vérifiables (IOV) du cadre logique du PAFIB. La Coordination du PAFIB au travers d’échanges avec ses partenaires, notamment les responsables de la DSA, ACTION et DUE, ont permis de revoir le cadre logique (cf annexe 1). 

Dans ce cadre, des valeurs de base ont été recherchées pour renseigner les différents indicateurs. Cette ligne de base a été élaborée à partir des données disponibles (études menées) et complétée par une étude, réalisée par des cadres du MDPPA, sur les prix des animaux sur les différents marchés à bétail de la zone d’intervention du PAFIB. En fin de projets, ces valeurs seront de nouveau recherchées afin de mesurer les effets et l’impact du projet.

En parallèle, ces activités ont concerné la mise en place et l’actualisation du système de suivi opérationnel du projet. 

II.4.5. La réalisation de missions

Les membres de la coordination du PAFIB ont réalisé plusieurs types de mission sur le terrain, nécessaires à la mise en œuvre des activités :

· l’accompagnement des différentes études, mobilisant l’assistance technique CT : R1A1, R1A7, R1A8, R3A1, R2A6 ;

· l’identification des OP de la filière devant bénéficier de l’appui du PAFIB, ainsi que le niveau de leur structuration, dans différentes régions du Tchad ;

· l’accompagnement des études menées par les cadres nationaux, notamment lors des actes d’attribution et des accords parties sur le choix des sites à aménager : mission pour la signature des « Conventions d’accord-parties » sur la gestion et l’utilisation des marchés à bétail et aires d’abattage à réaliser par le projet, la mission pour la signature des Accords sociaux sur les sites, la gestion et l’utilisation des points d’eau à réaliser par le projet ;

· des missions de la Coordination et du Point Focal pour l’identification des OP et la préparation de la rencontre inter-OP ;

· des missions sur les sites d’aménagement dans le cadre du processus d’accompagnement ou pour s’entretenir avec les parties prenantes ;

· la participation à des activités d’autres projets en vue de rechercher des synergies et des complémentarités : rencontres transfrontalières (Tchad, Cameroun et RCA) à Moundou sur la santé animale, réunion Bilan 2010 des activités des Délégations Régionales de l’Elevage dans le cadre du PASEP et programmation 2011 tenue à Sarh (Moyen Chari),…

II.4.6. l’organisation et la tenue des instances

La Coordination du PAFIB a préparé la tenue des premier et deuxième Comités de Pilotage du projet, respectivement le 13 août 2010 et le 13 Août 2011. Le déroulement et les recommandations des CP sont résumés dans les compte rendu disponibles auprès de la Coordination du PAFIB.

De la même manière, la Coordination du PAFIB a préparé et animé les 1er, 2ème et 3ème CSO tenus respectivement le 3 Novembre 2010, le 3 Février 2011 et le 3 Mai 2011. Le déroulement et les recommandations des CSO font l’objet de compte rendus disponibles auprès de la Coordination du PAFIB.

Les recommandations émises au cours des ces instances ont été mises en œuvre par le projet.

II.4.7. La confection et la participation au dépouillement des DAO

Sur la base des recommandations ou des spécifications techniques élaborées par les différentes études mandatées par le projet, les DAO ont été élaborés (cf partie activités ci-dessus). 

Par ailleurs, la Coordination du PAFIB a été impliquée dans différents comités de dépouillement des offres, parfois consommateurs de temps : acquisition des véhicules, évaluation des propositions des ONGs ou OP en vue des attributions des contrats de subventions d’appui aux OP, évaluation des offres pour la réalisation des marchés à bétail et aires d’abattage ainsi que les points d’eau. 

II.4.8. la rédaction du bulletin d’information : la Lettre du PAFIB

La Coordination a initié un bulletin d’information des acteurs de la filière sous forme de bulletin trimestriel en 4 pages. Ainsi, 3 lettres du PAFIB (N°00 de Juin 2011, N°01 de Juillet 2011 et N°02 d’Août 2011) ont été publiées et diffusées au cours du DPC1. 

Les Numéros de la lettre du PAFIB sont disponibles auprès de la Coordination du Projet.

II.4.9. La participation du PAFIB au Colloque sur le Pastoralisme au Tchad

Le colloque national sur le Pastoralisme au Tchad s’est tenu du 01 au 03 mars 2011 à N’Djaména. Le PAFIB y a pris part, aussi bien en participant à son financement que techniquement avec une présentation intitulée « Elevage transhumant et dynamique des marchés à bétail au Tchad » dont le résumé est en annexe. L’intégralité de la présentation du PAFIB figure dans les actes du Colloque qui ont été édités et publiés par le MDPPA. La traduction en langue arabe de ces actes est également financée par le PAFIB.

Afin de soutenir l’élan suscité par ce colloque auquel ont pris part activement les représentants des OP de la filière, le PAFIB envisage de contribuer à la mise en place et au fonctionnement du Comité de Suivi des Recommandations, dans laquelle les OP de la filière seront représentées, pour le suivi de la mise en œuvre des recommandations du Colloque.

II.4.10. la participation aux missions de Backstopping

Plusieurs missions de backstopping ont été réalisées par des experts du groupement Iram-JVL-Euroconsultant dans le cadre de son contrat avec l’ON. Ainsi : 

· C. Bénard est intervenu début Avril 2010 (3j) pour accompagner la prise de poste de D. Halley des Fontaines, notamment sur des questions de pastoralisme ;

· B. Bonnet est intervenu en Février 2011 (3j) pour notamment faire le point sur les DAO et appuyer le processus de recrutement de l’AT appui OP ;

· G. Mbaikou est intervenu en Février 2011 (6j) pour appuyer la coordination du PAFIB à reprendre les plans du DAO pour les marchés à bétail et aires d’abattage ;

· B. Bonnet est intervenu en Avril 2011 (8j), entre autres, pour faire le point sur les DAO et appuyer le projet dans le dépouillement des offres reçues pour l’appel à proposition ;

· B. Bonnet est intervenu en Juillet 2011 (7j), entre autres pour appuyer la finalisation du DPC2, renforcer le dispositif d’appui aux OP et préparer les contrats avec les ONG ;

Les compte-rendus de ces missions d’appui backstopping sont disponibles auprès de la coordination du PAFIB.

II.4.11. Le Monitoring

Du 16 au 20 mai 2011, une mission de monitoring a séjourné au PAFIB pour procéder à une évaluation du projet. Cette mission a fait ses appréciations dans un rapport provisoire transmis au PAFIB pour observations et commentaires. 

Activités à suivre :

	N°
	Activités
	Responsabilité
	Période

	1
	Régler le problème Internet
	Coordination PAFIB
	Oct. 11

	2
	Rédiger rapport 6ème trimestre DPC1
	Coordination PAFIB
	Oct. 11

	3
	Elaboration et transmission 5ème et 6ème mémoires financiers
	Coordination PAFIB
	Oct. 11

	4
	Préparation 5ème CSO (13/11/11)
	Coordination PAFIB
	Oct. 11

	5
	Mettre en place système circulation courrier
	Coordination PAFIB
	Oct. 11

	6
	Mettre à jour l’inventaire
	Gestionnaire
	Oct. 11

	7
	Mise à jour tableau transmission et retours mémoires financiers
	Gestionnaire
	Oct. 11

	8
	Poursuivre Lettre du PAFIB
	Coordination PAFIB
	Nov. 11

	9
	Actualiser Suivi-évaluation
	Coordination PAFIB
	Oct. 11

	10
	Actualiser note processus de pérennisation et appropriation
	Coordination PAFIB
	Oct. 11


II.2. Investissements

Les investissements, sur le DPC1, concernent : 

· la finition de l’aménagement du siège du PAFIB qui comprend la réalisation d’un abri pour les véhicules, un abri pour le groupe électrogène et une clôture grillagée pour sécuriser le matériel ;

· les équipements logistiques et matériel d’animation avec du matériel de campement pour les missions intérieures, du matériel didactique pour les séances de formation organisées dans le cadre du PAFIB, etc.) ;

· des petits équipements pour doter le personnel d’uniforme de travail.

Suite à l’avenant N°1 au DPC1 signé le 04/11/2010, la Coordination du PAFIB a été renforcée par la création de 2 postes : le point focal du PAFIB à la DOPSSP et l’AT « appui aux OP ». Pour équiper ces 2 nouveaux postes, des investissements ont été réalisés à travers des équipements logistiques (matériel de campement), du matériel informatique et du mobilier de bureau. Par ailleurs, 2 véhicules TOYOTA HILUX double cabine ont été acquis et livrés au projet.

II.3. Fonctionnement

La rubrique de fonctionnement concerne : 

· les frais de personnel : tout le personnel recruté au début du projet est reconduit, avec des contrats à durée déterminée ;

· les indemnités pour les différentes missions réalisées ;

· l’entretien et le fonctionnement du matériel roulant (TOYOTA Hard Top 4x4, immatriculée 18 C 2591 TT, AVANZA berline, immatriculée 18 V 0116 TT, TOYOTA Hilux 4x4, immatriculée 18 C 2862 TT, TOYOTA Hilux 4x4, immatriculée 18 C 2863 TT) : carburant, lubrifiant pour la vidange des véhicules ainsi que les réparations éventuelles
 ;

· La location de véhicule pour les missions effectuées par les cadres nationaux ;

· Les frais d’entretien du groupe électrogène : carburant et lubrifiant pour la vidange ainsi que quelques réparations suite à des changements de pièces rendus nécessaires par l’adaptation au circuit électrique existant. Compte tenu de sa valeur et son importance dans le fonctionnement régulier du projet, étant donné le délestage quasi journalier d’électricité, la sécurité de son état de bon fonctionnement est cruciale ;
· La maintenance du matériel informatique : révisions et nettoyage du matériel informatique ; 

· L’entretien du matériel et des mobiliers de bureaux : frais de réparation du matériel et du mobilier des bureaux et sanitaires ;

· Les fournitures de bureau et informatique : frais d’achat de papeterie, produits d’entretien régulier des bureaux et sanitaires,…

· Les frais de subsistance : consommables pour les cafés (café, thé, lait, sucre, eau minérale, etc.) et ustensiles ;

· Les dépenses d’eau et d’électricité. Néanmoins, le siège du PAFIB étant branché sur la ligne de la DGDE, tutelle du projet, cette ligne n’a pas été utilisés ;

· Le suivi et la supervision : une mission conjointe (PAFIB-Projet Hydraulique 9ème FED) s’est rendue à Bitkine et Moïto pour la faisabilité de la réalisation par le projet Hydraulique 9ème FED de 2 points d’eau en zone de socle. Un fonctionnaire de la DSV/MERA est mobilisé dans le cadre de l’appui technique ;

· Les frais de communication : ils comprennent l’achat de cartes de recharge Zain-Tchad pour le fonctionnement des modems, l’installation du réseau internet et les factures de la Sotel. Il convient de souligner d’important problèmes avec la ligne Internet du siège du projet. La connexion est quasi inexistante et la ligne de téléphone a été coupée durant plusieurs mois…

· Les frais de publication et de documentaire qui concernent la reliure des copies des rapports suite à une panne de la machine à relier du projet, les plans des ouvrages (bâtiments, clôtures, aires d’abattage…) ont été tirés en format A3 pour la publication des DAO des travaux des marchés et aires d’abattage, points d’eau, les frais de publication des DAO dans le journal Le Progrès, la publication du bulletin du PAFIB, la publicité sur les activités du PAFIB.

II.4. Visibilité et communication

Cette rubrique a été utilisée pour : 

· Panneaux, banderoles et tee-shirts : En prévision à la visibilité du PAFIB pour les cérémonies officielles de pose de première pierre des travaux et de réception des ouvrages, 550 tee-shirts au logo du PAFIB ont été confectionnés ;

· des dépliants de présentation du PAFIB.

II. 5. Frais bancaires

Les frais bancaires sont des agios de gestion sont prélevés régulièrement et directement par la banque. 

II. 6. Imprévus 

La participation du PAFIB au financement du Colloque sur le Pastoralisme au Tchad tenu du 1er au 3 mars 2011 a nécessité la mobilisation des imprévus, autorisée par ACTION et DUE. Par ailleurs, les dépenses sur cette ligne ont également concerné la traduction en langue arabe des actes du Colloque sur le Pastoralisme au Tchad. 

III. Bilan financier

Le montant des dépenses par lignes budgétaires du DPC1 figure dans le tableau suivant :

Voir fichier Excel

Commentaires

IV. Difficultés et points particuliers

III.1. Difficultés rencontrées

III.1.1. Les réponses infructueuses aux marchés

Une des premières difficultés rencontrées réside dans la passation des marchés d’appels d’offres. Si le PAFIB, malgré un processus de dépouillement relativement long, a pu attribuer l’ensemble des lots sur le marché de travaux pour les marchés à bétail et les aires d’abattage, il n’en est pas de même pour les marchés concernant les travaux de points d’eau et l’appel à propositions.

Ainsi, deux lots de l’AP ont été déclarés infructueux, faute de capacités de gestion des soumissionnaires. Il a donc fallu demander une dérogation auprès de la DUE pour une attribution directe auprès d’un des soumissionnaires dont les capacités de gestion ont été renforcées au travers d’un partenariat avec une ONG. Cette dérogation a été accordée le 5 Octobre 2011.

De la même manière, les 3 lots du marché de travaux pour la réalisation des points d’eau se sont vus déclarés infructueux. Il a donc été demandé une dérogation pour une relance du marché en Procédure négociée Concurrentielle. Cette dérogation a été accordée et le marché devrait être relancé le 21 Octobre 2011.

Des questions se posent néanmoins sur l’adéquation de réponses conformes aux exigences des marchés publiés par le PAFIB : les supports de diffusion sont-ils les mieux adaptées pour le public d’entreprises et d’associations recherchées ? Les entreprises et associations disposant des aptitudes à répondre ne sont-elles pas intéressées ?

Par ailleurs, le DAO pour les équipements des matériels de laboratoire de microbiologie et de biologie moléculaire du CECOQDA a du être annulé. Au moment de la publication, il n’a pas été possible de répondre convenablement aux questions posées par les soumissionnaires. Les spécifications techniques ont été revues et le DAO devrait être relancé courant Octobre 2011.

III.1.2. Les retards dans la mise en œuvre

Le PAFIB a connu différents retards

· Nomination de la Coordination 9 mois après la signature de la Convention de Financement ;

· Remplacement du premier AT suite à son décès et remplacement du 2ème AT suite à des problèmes de santé ;

· Interactions nombreuses avec les différents partenaires ;

· Difficulté à mobiliser les experts nationaux sur une base non rémunérée ;

· Sous-estimation du temps de préparation, de reprise et de traitement des AO.

Ces retards conduisent à une situation, qui n’est pas préoccupante (les différentes activités devraient pouvoir être menées) mais dont les périodes d’accompagnement des bénéficiaires une fois les activités lancées seront restreintes. Le projet, au vu des premiers mois, lance des dynamiques qui répondent aux besoins des bénéficiaires (aménagement, renforcement de capacités) mais qui ne pourront être suivies qu’à très court terme, ce qui est dommage. 

Pour pouvoir néanmoins accompagner les bénéficiaires sur le maximum de temps une fois les ouvrages réalisés et les actions d’appui-conseil mises en place, il convient de tenter de limiter les évènements extérieurs et davantage tenir les calendrier dans la mise en œuvre du DPC2.

III.1.3. L’identification de certains sites

Certaines étapes de préparation des DAO ont été retardées par l’identification de certains sites. Il est possible de prendre l’exemple de l’aménagement du Poste de sortie à l’exportation de N’Gueli pour lequel la Mairie a connu des difficultés pour son attribution. En effet, la pression foncière importante dans le quartier de N’Gueli (quartier périphérique de N’djamena frontalier au Cameroun). Cette difficulté pour identifier un site « pérenne » a retardé la publication du DAO correspondant. 

De même, certains sites pour les aménagements des marchés, des aires d’abattages ou des points d’eau, ont parfois connu des contestations, par certaines parties prenantes, dans leur choix au fur et à mesure de l’avancée du processus. Lors de ces situations, la coordination du PAFIB, se rendait sur site et réunissait les différentes parties-prenantes pour animer une discussion autour du choix du site. Ces situations, en faible nombre par rapport aux sites retenus, ressortaient généralement lorsqu’une des parties avait une mauvaise compréhension du processus ou avait été absente des réunions au démarrage du processus. Au vu de la démarche adoptée par le PAFIB (voir ci-dessous), même si elles sont consommatrices de temps, ces formes de contestation sont nécessaires et relativement normales dans le processus : elles forcent les différentes parties prenantes à discuter entre elles du choix du site et de leur vision future pour les aménagements. Il est ainsi possible d’espérer que ces contestations seront moins présentes au moment du démarrage des travaux car les parties prenantes auront une meilleure compréhension du choix des sites, de la finalité des ouvrages et des formes de gestion à venir.

III.1.4. La mobilisation de cadres de l’administration

Dans un souci de gain de temps, la Coordination du PAFIB, sur proposition de la cellule ACTION et de la DUE, a opté pour la réalisation des études préalables aux infrastructures par des fonctionnaires de l’administration plutôt que des bureaux d’études privés. Ce mode d’intervention permettait ainsi de faire l’économie d’un DAO de services pour recruter les bureaux d’études chargés des spécifications techniques (marchés à bétail, aires d’abattage, tannerie, postes de sortie). 

Cette option ne permettait toutefois pas, au vu des procédures, de rémunérer les fonctionnaires mobilisés pour leur prestation. Bien qu’une prime de 30.000 FCFA/jour de travail, sur base de TDR, leur était versée, ce montant est relativement faible par rapport à ce qu’un fonctionnaire peut toucher pour une prestation similaire hors du cadre de la fonction publique. Cette situation a sans doute été parfois un facteur de démotivation et de démobilisation.

Pour certaines études, les cadres mobilisés ont fait preuve de sérieux et d’investissement personnel. Néanmoins, notamment concernant les infrastructures, il a été très difficile de pouvoir mobiliser les cadres dans les temps impartis et le travail attendu (spécifications techniques, plans, CCTP, devis) a du être repris à plusieurs reprises pour corriger des erreurs parfois grossières. Des jours de backstopping ont également dû être mobilisés pour relire et finaliser un dossier et pouvoir publier le DAO. 

Au final, bien que le recours à cette option soit intéressante, sur le principe, en termes d’appropriation, elle n’est pas forcément une solution de gain de temps et est très dépendante de la personne identifiée.

Lors du 2ème Comité de Pilotage, il a été demandé si il n’était pas possible de « motiver » les cadres mobilisés dans le cadre du projet sur le budget de l’Etat. Cette question n’a pas trouvé réponse à l’heure actuelle.

III.2. Points particuliers

III.2.1. La démarche méthodologique de mise en œuvre du PAFIB

Le PAFIB a développé une approche participative et concertée avec les acteurs de la filière pour la mise en œuvre des activités prévues. Ainsi chacune des activités fait l’objet de plusieurs rencontres avec les différents acteurs afin de répondre aux attentes et décider ensemble des orientations à donner. Concernant les aménagements d’infrastructures, ils s’inscrivent dans des processus qui visent à cibler la localisation et prioriser les infrastructures par ordre d’importance en fonction de l’enveloppe disponible. Bien que ces processus diffèrent selon la problématique (par exemple l’identification d’un point d’eau et sa réalisation sont beaucoup plus complexes que l’aménagement d’un marché à bétail), ils suivent des étapes relativement similaires qui nécessitent de multiples concertations avec les acteurs : 

· Une première étape en plusieurs phases : i) une rencontre, au niveau central, avec les représentants des acteurs concernés, qui vise à identifier, sur la zone, une liste d’ouvrages prioritaires à réaliser ainsi que le type d’ouvrages que les usagers souhaitent voir réaliser ii) une ou plusieurs visites, dans chaque localité identifiée pour confirmer, au cours de rencontres avec les différents acteurs (professionnels de la filière, autorités administratives, autorités traditionnelles et services déconcentrés de l’élevage) la nécessité de l’ouvrage et l’accord de toutes les parties pour sa réalisation (obtention d’un procès-verbal de consentement des parties sur le choix du site et acte administratif d’attribution du site pour la réalisation de l’ouvrage et iii) une restitution, au niveau central, des sites retenus en fonction du résultat des visites et de critères objectivement définis ;

· Une deuxième étape de visites, dans chaque localité retenue, avec les différentes parties prenantes pour définir des principes d’aménagements, d’utilisation et de mode de gestion des ouvrages (ces discussions sont matérialisées à travers une Convention d’Accords Partie ou des Accords sociaux signés par les parties prenantes à l’issue d’une visite spécifique), ainsi que l’élaboration des spécifications techniques relatives aux ouvrages à réaliser ;

· Une troisième étape d’élaboration de manuels de procédures et de règlements afin de préciser l’utilisation et la gestion des infrastructures sur chaque site répondant aux choix concertés des parties prenantes ;

· Enfin, une étape de réalisation de travaux puis d’appui à la gestion des infrastructures conformément aux textes et procédures définis. 

A ce jour, 6 marchés à bétail, 5 aires d’abattage, 4 sites de tannerie, 2 postes de sortie du bétail et 25 points d’eau le long des axes de commercialisation (dont 15 le long des axes de commercialisation) ont été identifiés de cette manière et sont retenus pour être réalisés dans les prochains mois. 

Cette démarche en plusieurs étapes est consommatrice de temps mais semble incontournable pour i) que les bénéficiaires s’approprient les réalisations, ii) éviter des contestations futures (avec à terme, un possible abandon des infrastructures) et iii) faire travailler ensemble les différentes familles professionnelles de la filière. 

La gestion sera également un point crucial de l’appropriation des ouvrages. Une gestion ouverte et transparente sera garante d’une pérennité des ouvrages. C’est pourquoi le PAFIB appréhende cet aspect depuis l’identification des sites de travaux à réaliser. Le PAFIB a recueilli, auprès des différentes parties prenantes, des accords de principe sur la gestion future des ouvrages au travers des Conventions d’Accords Parties (CAP) ou des Accords Sociaux. Le projet a également mandaté une mission spécifique sur la gestion des infrastructures qui a permis d’initier un processus devant conduire à la définition, par les acteurs, des règles d’accès et de gestion des infrastructures. Ces aspects de gestion des infrastructures, jusqu’à présent peu concrets pour les acteurs de la filière, commencent à intéresser de plus en plus les parties prenantes avec l’annonce du démarrage des travaux. Le PAFIB prévoit d’accompagner ces acteurs à mettre en place les comités durant la réalisation des travaux puis à suivre et accompagner régulièrement sur le terrain les Comités de Gestion et de Contrôle.

III.2.2. L’appui au fonctionnement d’organes spécifiques

Le DPC2 prévoit d’appuyer des organes spécifiques sur des thèmes sur lesquels des missions ont révélé des faiblesses ou une dynamique. Ainsi, le DPC2 prévoit l’appui au fonctionnement : 

· du Conseil d’Etude et de Suivi de la Politique de l’Elevage (CESPEL), organe du MDPPA ouvert aux parties prenantes pour réfléchir sur le cadre législatif de la filière élevage ;

· le Comité de Suivi des Recommandations du Colloque National sur le Pastoralisme au Tchad (CSRCNPT). Ce comité a été formé suite au Colloque National sur le Pastoralisme tenu à N’Djamena du 1er au 3 Mars 2011 et au constat que ce type de rencontres concluait sur des décisions importantes mais généralement peu appliquées par la suite faute de suivi. Ce Comité, pluri-sectoriel, regroupe le MDPPA, les différentes familles professionnelles de la filières, les bailleurs, d’autres Ministères impliqués (Education, Santé,…) et s’est réuni une première fois depuis le Colloque. Un secrétariat exécutif est chargé d’élaborer un plan d’action pour le suivi des recommandations ;

· la Cellule d’Appui Juridique, sur recommandation de l’étude d’évaluation du cadre réglementaire, qui prévoit d’être un organe aux services des OP afin d’améliorer le traitement des problèmes rencontrés par les professionnels de la filière ou de diffuser des informations juridiques de base auprès des acteurs de la filière.

Le PAFIB, dans le cadre du DPC2, dispose de moyens pour appuyer le fonctionnement (notamment des rencontres) de ces différents organes. Ces appuis ne permettront d’appuyer des dynamiques que si il y a une réelle volonté des acteurs impliqués à relancer et faire fonctionner ces structures.

III.2.3. Le dispositif de suivi et de contrôle des travaux

La Coordination du PAFIB, au vu des alertes lancées par les acteurs au cours des missions d’identification des infrastructures sur la qualité des réalisations les plus récentes, s’est largement questionnée sur cette question de suivi et de contrôle des travaux. 

Au vu des prestations mitigées des cadres de l’administration pour la réalisation des spécifications techniques, il a été préféré faire appel à des petits bureaux d’études privés. Il apparaît néanmoins, au vu d’autres expériences, que cette seule disposition ne garantit pas forcément un résultat satisfaisant pour les ouvrages.

Sur la base de ses réflexions et d’échanges extérieurs, le PAFIB prévoit un dispositif de suivi et de contrôle des travaux à plusieurs niveaux avec, notamment : 

· un bureau d’études, en permanence sur le chantier, qui sera chargé de contrôler les avancées des travaux et le respect des normes par les entreprises ;

· des visites de chantiers régulières de la coordination du PAFIB ;

· il est également attendu des professionnels de la filière, des agents des services déconcentrés du Ministère du Développement Pastoral et des Productions Animales, des membres des Comités de gestion et des autres bénéficiaires une surveillance globale des travaux. Sur chaque site, un ou deux de ces acteurs, seront présentés à l’entreprise comme surveillant des travaux. Ils n’auront ni relations hiérarchiques sur l’entreprise ou le contrôleur, ni mandat à demander l’arrêt des travaux. Néanmoins, si nécessaire, il pourrait alerter la Coordination du PAFIB afin de lui permettre d’intervenir si des défaillances venaient à se présenter. 

Ce dispositif revêt une importance particulière car la réalisation de travaux et d’infrastructures de qualité permettront aux professionnels de la filière de conduire leurs activités dans des conditions améliorées. Ils bénéficieront, en tout premier lieu de ces conditions de travail améliorées et leur production devrait s’en trouver de meilleure qualité, bénéficiant de ce fait à l’ensemble de la filière.

III.2.4. La démarche d’Appui aux OP

Il existe un grand nombre d’organisations professionnelles formelles à l’échelle du pays, impulsées par des dynamiques internes ou par des projets (PNE, PSAP, PRAOP, PASAOP, PASEP,…). Néanmoins, elles représentent souvent peu de membres engagés et actifs à l’exception de leurs responsables et les services qu’elles rendent à leurs membres sont malheureusement souvent limités et peu viables sans appuis extérieurs. 

En parallèle, un nombre plus restreint d’organisations socio-professionnelles regroupe un grand nombre de familles de pasteurs fortement intégrées au sein d’organisations communautaires qui, si elles sont mal connues, assurent un grand nombre de services effectifs et efficaces : gestion de la mobilité, de la commercialisation du bétail, de défense des droits et intérêts,…

Le PAFIB et ses partenaires voient comme un enjeu fort, pour le développement de la filière, la consolidation du tissu des organisations professionnelles (formelles ou informelles) à travers un renforcement de leurs capacités et une meilleure connaissance mutuelle visant à favoriser la structuration en réseau. 

A ce titre le PAFIB a organisé, avec ses partenaires, une rencontre nationale inter-OP les 8 et 9 Juin 2011 à N’Djamena, qui a réuni 140 participants (éleveurs, commerçants de bétail, bouchers, tanneurs, transformatrices des produits d’élevage, délégués régionaux de l’Elevage,…) provenant de l’ensemble des régions du pays (cf Lettre du PAFIB N°1). 

Dans la poursuite de cette activité, plusieurs actions de la stratégie du PAFIB, qui nécessiteront une coordination des acteurs impliqués, se mettent en place et doivent permettre d’appuyer ces Organisations Professionnelles formelles ou informelles : 

· Un appui aux activités menées par la DOPSSP au niveau national et dans la zone PAFIB en termes d’appui-conseil aux OP ;

· 3 contrats avec des partenariats OP-ONG afin d’appuyer i) le renforcement des OP des différentes familles professionnelles (éleveurs, commerçants, bouchers, tanneurs) sur les plans organisationnel, technique, financier/comptable, vie associative/gouvernance, ii) le soutien aux initiatives de ces OP en matière de services à rendre à leurs membres, iii) la structuration de ces OP entre elles à un niveau régional et iv) la diffusion d’informations. Suite à l’Appel à Proposition, un de ces contrats est en cours de signature avec le partenariat INADES-SNCECBT sur le sous espace Ouest de la zone d’intervention du PAFIB. Des discussions sont en cours pour attribuer les deux autres contrats sur les sous espaces Est et Centre de la zone d’intervention du PAFIB ;

· Toujours dans le cadre de l’Appel à Proposition, un contrat est en cours de signature avec le partenariat INADES-SNCECBT pour la mise en œuvre d’un appui juridique aux OP au niveau national et la diffusion des informations juridiques ;

· L’Assistant Technique « appui aux OP » prépare des rencontres intercommunautaires avec les organisations de transhumants afin de mieux appréhender leurs besoins et contraintes en vue de pouvoir définir des appuis adaptés à leur apporter ;

· Le point focal de la DOPSSP et l’assistant technique « appui aux OP » appuieront également les activités des partenariats sur la zone d’intervention du PAFIB, le renforcement des faitières d’OP ainsi que la participation des OP dans la gestion des ouvrages réalisés par le PAFIB.

Cette approche du PAFIB, relativement nouvelle en terme d’appuis aux OP, favorise i) l’ouverture aux OP (rencontres nationale inter-Op, rencontres intercommunautaires avec les organisations de transhumants, différentes missions auprès des transhumants et des OP locales), ii) les concertations entre OP et techniciens pour l’implantation des ouvrages (nouveauté) et iii) un diagnostic croisé entre spécialistes de l’élevage et OP sur différentes thématiques (commercialisation, règlementation, système d’information,…)

Elle a pour effets i) des travaux conjoints, avec les professionnels, pour mettre de l’information à disposition des acteurs et favoriser leur positionnement, ii) un renforcement de dynamiques de ces professionnels et de leur structuration et iii) une forte mobilisation des OP (participation, rencontres, rédaction d’articles de la lettre du PAFIB,…).

il est recherché i) une dynamisation des organisations à la base et du réseau dans la mise en place de services ou d’activités bénéficiant à leurs membres (pourquoi s’associer si l’on est pas plus fort que si l’on est seul ?), ii) un renforcement afin de pouvoir conduire et mener ces services, et iii) une amélioration de la structuration du réseau des OP afin que leur regroupement puisse les conduire à devenir un interlocuteur fort et représentatif pour les différents partenaires. 

V. Conclusion

Globalement, toutes les activités prévues dans le cadre de la mise en œuvre du Projet d’Appui à la Filière Bovine ont été démarrées. 

La réorientation de la stratégie du projet, suite à l’étude R1A1, produit ses effets et se traduit par une zone plus concentrée où des activités différentes et complémentaires convergent et permettent la montée en puissance d’activités d’animation mobilisatrices des bénéficiaires. 

Malgré les retards rencontrés qui vont induire, de ce fait, une période courte pour accompagner les acteurs dans la gestion des ouvrages réalisés, le processus retenu par le PAFIB pour le choix des sites et les types d’ouvrage, est adapté et répond aux attentes des bénéficiaires. Bien que la démarche consommatrice de temps, elle a permis aux différentes parties prenantes de comprendre les activités menées, le choix des sites, l’utilisation des ouvrages et la nécessité de mettre en place un système de gestion adapté.

Au terme du DPC1, quelques enseignements peuvent être tirés dont entre autres : 

· La pertinence de la première étude qui a recentré et précisé la mise en œuvre opérationnelle du projet ;

· La nécessité d’associer les principaux acteurs, surtout les bénéficiaires dans toutes les activités, depuis la préparation jusqu’à leur mise en œuvre. Ce processus a favorisé leur compréhension des objectifs et des actions du projet et renforcé la perception de l’utilisé des ouvrages à venir ;

· La valeur ajoutée de l’appui de toutes les parties prenantes (hiérarchie et services techniques du MERA, services de l’ON et de la DUE, OP) par une uniformité de compréhension de la problématique du PAFIB et de son importance. Ce qui a permis de faciliter les contacts et enrichir ainsi les discussions ;

· L’existence des OP sous différentes formes mais sans liens entre elles. 

· La délicatesse avec laquelle il faut aborder la question de l’Interprofession, qui ne peut s’envisager que dans la durée, le PAFIB ne pouvant qu’œuvrer à la structuration, à l’animation des OP existantes en vue de la construction progressive d’entités regroupant les OP de différentes catégories d’acteurs ;

· La perception des besoins et des attentes des professionnels de la filière bovine qui ne manqueront pas de se manifester sur l’ensemble du territoire. D’où la nécessité de poursuivre, avec le MDPPA, la réflexion sur la pérennisation et l’appropriation des actions du PAFIB ;

Sur le plan budgétaire, le montant total engagé sur la convention de financement est de XXX, ce qui représente un taux d’exécution de 11%. Ce taux reste faible mais la structure de ce type de projet n’entraîne pas un décaissement linéaire. Ainsi, plus de 60% du budget des activités sera engagées dès que les contrats des marchés en cours seront signés. Un état des lieux des DAO du PAFIB est présenté en annexe et permet de situer l’état d’avancement de ces marchés.

Les activités du DP2 ont été préparées sur la fin du DP1 afin de les lancer dès le démarrage du DPC2. Les grandes lignes de ce deuxième DPC sont principalement axées sur : 

· le suivi et le contrôle de l’exécution des travaux ;

· l’appui aux Comités et structures de gestion mise en place pour la gestion des infrastructures ;

· le renforcement des capacités des structures du MERA et l’appui à la conduite de leurs activités régaliennes ;

· le suivi et le contrôle de la mise en œuvre des activités des bénéficiaires des contrats de subventions.

Les enjeux de ce 2ème DP vont porter i) sur l’animation et le renforcement de la structuration des OP, formelles ou non, qui sont à l’initiative de dynamiques afin qu’elles deviennent un partenaire fort et reconnu des différents partenaires et ii) sur la gestion saine et transparente des infrastructures qui sera garante ou non de leur appropriation.

Annexes

Annexe 1 : Cadre logique révisé du projet ;

Annexe 2 : Chronogramme des activités du DPC1 ;

Annexe 3 : Note complémentaire sur le suivi des activités du DPC1 ;

Annexe 4 : Tableau de suivi des DAO.

Annexe 5 : Résumé de la présentation du PAFIB au Colloque national sur le Pastoralisme au Tchad.

Annexe 6 : Note sur la pérennisation des activités ;
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� Estimation issues de rencontres avec le secteur marchand pendant la phase d'identification.


� PNDE pour la période 2009 – 2016.


� Source Ministère de l'Elevage et des Ressources Animales 2005.


� L’aire d’abattage de Massaguet, initialement retenue a été sortie de la programmation car inscrite dans les activités à réaliser par le PASEP.


� A noter que les dépenses pour le carburant des véhicules loués pour les 3 missions d’études (voir ci-dessous) sont prises dans cette rubrique
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